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Introduction

« L’esprit des Carmes »

Un homme peut-il créer un esprit commun et emporter par la complexité de sa personnalité toute une institution ?

Définitivement fondé en 1919 dans des circonstances que l’on précisera ci-après, le Séminaire universitaire de l’Institut Catholique de Paris, dit le « Séminaire des Carmes », devient en quelques années une institution de tout premier plan à tel point qu’on le qualifie très tôt de « séminaire d’élite », voire de « meilleur séminaire de France ». C’est le succès de cette institution qui constitue le sujet de cette étude. Quels en sont les causes, la forme et les effets ? Pour le savoir, il convient d’identifier les particularités de ce séminaire.

On veut soutenir ici que la spécificité de cette institution tient avant tout à la personnalité du Supérieur du séminaire, le Sulpicien Jean Verdier (1864-1940), « Monsieur Verdier »1, fondateur, père et âme du séminaire au cours de ses premières années d’existence, à tel point que l’on parle habituellement de « Séminaire du Père Verdier » pour parler des Carmes dans les années vingt, la période constituant une sorte d’âge d’or dans l’histoire de cette institution aujourd’hui centenaire. En effet, Monsieur Verdier, homme de grande expérience en matière de formation sacerdotale, est à l’origine de ce que l’on appelle « l’esprit des Carmes » dont l’analyse se situe au cœur même de cette étude car c’est cet esprit qui constitue l’élément le plus irréductible et le plus spécifique du séminaire.

Définir l’esprit des Carmes c’est donc, à travers une enquête sur la formation intellectuelle et spirituelle qui est dispensée dans ce séminaire, à travers une recherche sur la sociabilité qui le caractérise pour autant que les sources permettent d’y accéder, mesurer le rôle spécifique de son Supérieur et, par là, tenter de comprendre quel type de prêtre on y forme dans un contexte très particulier, quelques années après la crise moderniste et celle de la Séparation, au sortir de la Grande Guerre, à l’aube d’une époque nouvelle.

Il s’agit donc d’analyser un phénomène qui s’inscrit dans celui plus large de la paix et d’une certaine unité nationale retrouvées, dans un contexte marqué à la fois par le traumatisme de la guerre mais également par un incontestable renouveau catholique en France dans l’entre-deux-guerres, renouveau au cœur duquel se situe justement la question de la formation sacerdotale.

Surtout, il s’agit dans cette question cruciale de la formation sacerdotale d’appréhender la figure de Monsieur Verdier qui devient au cours de ces années, à travers cette expérience de fondation du Séminaire des Carmes, l’homme le plus influent de l’Église de France, car évoquer « l’esprit des Carmes » ne constitue pas une vue de… l’esprit ! Le succès de l’œuvre de Monsieur Verdier est tel que les plus grands honneurs de l’Église viennent bientôt le distinguer, le Supérieur des Carmes devenant en effet au cours de l’année 1929 Supérieur général de la Compagnie de Saint-Sulpice, Archevêque de Paris et Cardinal.

L’Église catholique et particulièrement le Pape Pie XI ne s’y sont donc pas trompés en distinguant ainsi le fondateur du Séminaire des Carmes élevé implicitement au rang de séminaire modèle pour la France au sein de l’Institut Catholique de Mgr Baudrillart, lui aussi bientôt promu au cardinalat, quelques années après les bouleversements internes rencontrés par un autre prestigieux séminaire, le Séminaire français de Rome, à la suite de la condamnation de l’Action Française. La compréhension du succès du Séminaire des Carmes constitue donc ultimement un marqueur significatif pour appréhender le renouveau catholique en France dans l’entre-deux-guerres.

La question des sources

Pour mener cette étude à son terme, il a fallu faire face à une difficulté de taille dans la mesure où il n’existe quasiment pas d’archives du Séminaire des Carmes pour la période de l’entre-deux-guerres.1 Il a cependant été possible d’en reconstituer l’histoire par d’autres moyens, en particulier en utilisant les comptes rendus des Assemblées générales annuelles des évêques fondateurs de l’Institut catholique, lesquels sont ici irremplaçables: lors de ces assemblées en effet, le supérieur du séminaire vient présenter un rapport sur le séminaire universitaire des Carmes, et le recteur Mgr Baudrillart ne manque jamais d’aborder à nouveau la question dans son propre rapport. Il existe également une possibilité d’accéder à cette période de l’histoire du séminaire à travers la collection de L’Écho des Carmes, bulletin fondé en 1924 par des anciens du séminaire et dont la collection complète, sans doute unique, est finalement revenue dans les murs du séminaire à l’occasion de cette étude. En croisant les sources institutionnelles avec celles qui permettent d’accéder à la sociabilité des anciens élèves du séminaire universitaire ainsi qu’avec d’autres sources plus secondaires, en particulier les « Notes intimes » du Cardinal Verdier sur le Séminaire des Carmes reproduites en Annexe I, il a été possible de franchir la porte des Carmes et d’élaborer une histoire de la maison sur des bases solides.

Organisation de cette étude

Le séminaire universitaire, s’il est l’héritier d’une longue histoire, est de fondation très récente puisque la décision de le mettre en place remonte à 1913-1914 et sa fondation effective à 1919. Quelles sont les raisons qui ont présidé à la fondation de ce séminaire universitaire ? Quels objectifs le recteur Mgr Baudrillart, les évêques fondateurs ainsi que le supérieur du séminaire, Monsieur Verdier, veulent-ils atteindre en le mettant en place ? (Chapitre 1)

Au cours des années 1920, le séminaire universitaire prend ses marques dans le cadre d’un Institut catholique de Paris alors en plein renouveau. Dans quelle mesure la vitalité de l’Institut catholique estelle significative du renouveau catholique des années 1920 ? (Chapitre 2)

À propos des Facultés canoniques en particulier, lesquelles intéressent particulièrement les séminaristes en tant qu’elles assurent l’essentiel de leur formation philosophique et théologique, dans quelle mesure est-il possible de parler d’une institution formant une « nouvelle élite ecclésiastique » ? (Chapitre 3)

Si une part importante de la vie des séminaristes a pour cadre les Facultés canoniques, c’est entre les murs de l’ancien couvent des Carmes autour duquel s’est constitué l’Institut catholique de Paris que se déroule l’essentiel de la formation cléricale des élèves du séminaire. Si la formation spirituelle des séminaristes relève des traditions sulpiciennes (Chapitre 4), il est incontestable que le supérieur du séminaire marque d’une profonde empreinte une maison qu’il a fondée et à laquelle il donne un esprit tout à fait singulier. Quelle est cette empreinte du Père Verdier (Chapitre 5), et dans quelle mesure son action à sa tête vient-elle comme « transfigurer » la vie de ce séminaire universitaire et en faire, d’une certaine façon, le « meilleur séminaire de France » ? (Chapitre 6)

C’est non seulement l’histoire d’une institution qu’il s’agit d’entreprendre ici, mais aussi celle d’un homme, le Père Verdier, ainsi que celle de centaines de prêtres et de séminaristes et même d’une certaine façon celle d’une époque, essentiellement les années 1920. Au terme de ce parcours, il sera alors possible de prendre la mesure de l’importance de cette œuvre.
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Avertissement

Cet ouvrage a pour origine une thèse d’histoire intitulée Devenir prêtre dans l’entre-deux-guerres : les années de formation de Mgr Maxime Charles. 1908-1939.2 Il en constitue la partie centrale, les deux autres parties de la thèse ayant déjà fait l’objet d’une publication sous la forme d’une biographie retraçant les années de jeunesse d’un aspirant au sacerdoce de l’entre-deux-guerres devenu par la suite un ecclésiastique parisien de premier plan, Mgr Maxime Charles (1908-1993), en particulier à l’occasion de son ministère auprès des étudiants de Sorbonne dans le cadre du Centre Richelieu (1945-1959) puis au temps de son rectorat à la basilique du Vœu national au Sacré-Cœur sur la Butte Montmartre (1959-1985).3 L’étude des années de formation de Mgr Charles a rendu indispensable celle du séminaire dans lequel il a été formé, le Séminaire universitaire de l’Institut Catholique de Paris, dont on propose au lecteur de découvrir maintenant l’histoire des origines.



1. Il est d’usage d’appeler ainsi les prêtres de la Compagnie de Saint-Sulpice.

1. Les documents ont été manifestement détruits, peut-être en 1940 sur ordre du cardinal Verdier, pour ne pas laisser aux Allemands la moindre information sur les élèves et anciens élèves des Carmes devenus prêtres. Cette hypothèse est d’autant plus plausible qu’à l’Archevêché de Paris, le même cardinal Verdier a fait détruire ses propres archives. Comme on le verra ci-après, le cardinal Verdier est un « homme prudent » – et cette expression prend chez lui une signification très particulière. Prudent, et prévoyant, car quelques semaines après sa mort (survenue le 9 avril 1940), en juillet 1940, les Allemands séquestrent pendant plusieurs jours le nouvel archevêque de Paris Mgr Suhard et pérquisitionnent l’Archevêché. En vain. Aujourd’hui, le « fonds Verdier » des Archives Historiques de l’Archevêché de Paris ne comprend que trois cartons, dont une partie du contenu, après avoir été saisie par les Allemands, a transité par l’URSS avant de revenir en France dans les années 1990.

2. Devenir prêtre dans l’entre-deux-guerres. Les années de formation de Mgr Maxime Charles. 1908-1939. La thèse a été soutenue en décembre 2011 à l’École doctorale de l’Institut d’Études Politiques de Paris. Le jury, présidé par M. Serge Berstein (Professeur émérite des Universités, Institut d’Études Politiques de Paris), était composé de Messieurs Philippe Boutry, Professeur à l’Université Paris I et rapporteur de la thèse; Philippe Chenaux, Professeur à l’Université du Latran à Rome et rapporteur de la thèse; Étienne Thévenin, Maître de Conférences habilité à diriger des recherches à l’Université de Nancy II ; Philippe Levillain, Professeur émérite des Universités, Université Paris Ouest-Nanterre-La Défense et directeur de la thèse.

3. Michel EMMANUEL, La vie cachée de l’abbé Charles. Les années de formation sacerdotale d’un séminariste de l’entre-deux-guerres. 1908-1939. Parole et Silence, 2018, 890 pages.




Chapitre 1

Les origines du séminaire des Carmes

Quand, comment et pourquoi est né le séminaire des Carmes ? La question des origines de ce séminaire mérite bien d’être posée dans la mesure où, loin de se réduire à une date, un homme et un lieu, elle est très significative de l’identité de la maison, de l’attrait qu’elle exerce et, plus largement, de la dynamique qui anime tout une partie du catholicisme dans la société française à l’aube de la période de l’entre-deux-guerres, habituellement considérée par les historiens comme une période de renouveau du catholicisme en France. Analyser les origines du séminaire des Carmes c’est, à travers un cas précis, tenter de comprendre comment l’Église de France passe de la crise intellectuelle et religieuse du modernisme, mais aussi de la marginalisation et même de la persécution par le pouvoir politique dans les premières années du XXe siècle, à une réintégration dans la communauté nationale à l’occasion de la Première Guerre mondiale et au rêve d’une reconquête dans l’entredeux-guerres.

Les origines de ce séminaire sont complexes. Il faut les rechercher dans trois périodes successives et ordonnées les unes aux autres. Lointainement, elles s’enracinent dans l’histoire d’une portion de terrain qui, depuis le début du XVIIe siècle, a été le théâtre d’importants événements historiques et ecclésiaux dont le plus dramatique est le massacre du 2 septembre 1792. Ces origines se situent aussi dans l’histoire de « l’École des Carmes » voulue en 1845 par l’archevêque de Paris d’alors, Mgr Affre, et surtout dans celle de l’Institut catholique de Paris, fondé en 1875 et bientôt théâtre privilégié de deux crises majeures : la crise moderniste et, dans une moindre mesure, celle de la Séparation. À moyen terme, les origines du séminaire se situent également dans l’évolution que connaît l’Institut catholique dans les premières années du rectorat de Mgr Baudrillart, entre 1907 et 1914. Plus immédiatement enfin, c’est dans le contexte de la Grande Guerre qu’il faut présenter et analyser la fondation du séminaire dans la forme qu’il prendra au cours des années vingt.

I. Du couvent des Carmes à l’Institut catholique de Paris

Comment est né le séminaire universitaire des Carmes ? L’espace situé aujourd’hui entre la rue d’Assas, la rue de Vaugirard, la rue de Rennes et la rue Cassette est tellement chargé d’histoire qu’il faut en évoquer au moins les principaux aspects, dans la mesure où ils constituent la généalogie spirituelle du séminaire en question1.

1. Le couvent des Carmes aux XVIIe et XVIIIe siècles

L’origine de la maison se situe dans le mouvement d’introduction du Carmel réformé en France au début du XVIIe siècle. Dès 1604, des Carmélites s’installent à Paris rue d’Enfer, alors que les couvents d’hommes de la nouvelle réforme sont fondés, du moins pour la France, un peu plus tardivement. Les premiers sont l’œuvre de deux religieux2 qui, après une première fondation à Lyon, arrivent à Paris à l’automne 1610. Protégés par la veuve d’Henri IV, Marie de Médicis, ils obtiennent dès 1611 l’enregistrement des lettres patentes de la fondation de leur nouveau couvent dont le terrain a été acheté et offert par Nicolas Vivian, Maître des Comptes. Il s’agit au départ d’une maison et d’un jardin situés chemin de Vaugirard, à l’angle de la rue Cassette.

Très rapidement, des travaux de construction sont entrepris. En quelques années, la chapelle et plusieurs bâtiments sont achevés. À la fin du XVIIe siècle, le bâtiment est même relevé d’un étage pour accueillir un noviciat. Par ailleurs, plusieurs hôtels sont bâtis sur le vaste ensemble mis à la disposition des Pères Carmes, en particulier en bordure de l’actuelle rue du Regard et de la rue Cassette3. On construit également dans le jardin un édifice qui sert d’orangerie et de salle de conférences, connu plus tard sous le nom de chapelle des Martyrs4 et détruit à l’occasion de la percée de la rue de Rennes en 1867.

Sous l’Ancien Régime, les Carmes de la rue de Vaugirard jouent un rôle non négligeable. Par exemple, le fondateur du Séminaire des Missions Étrangères, le Père Bernard de Sainte-Thérèse5, est issu de cette maison. Ils jouent aussi un certain rôle intellectuel, comme en témoigne leur bibliothèque située dans les combles, au-dessus de la nef de l’église. Surtout, ils s’illustrent par l’exemple de sainteté donné par certains de leurs membres, le plus pittoresque étant sans doute le Frère Laurent de la Résurrection, cuisinier du couvent et adepte des prosternations sur le sol de la cuisine pendant la cuisson des œufs !

2. Les massacres de septembre 1792

En 1789, la maison compte 64 religieux dont 42 prêtres. Au début de la période révolutionnaire, le Prieur des Carmes entretient de bons rapports avec le comité du district, et les Pères Carmes cèdent même volontiers un de leurs bâtiments ainsi qu’une partie de leurs terres pour accueillir une caserne, engageant d’ailleurs pour cela des frais importants.

Cependant, la situation se complique bientôt avec la condamnation de la Constitution civile du clergé par le pape Pie VI. De l’obligation du serment, on passe à des persécutions locales puis au vote de la déportation des ecclésiastiques insermentés comme mesure de sûreté publique et de police générale, le roi mettant son veto le plus formel à cette dernière décision.

Avec la chute de la monarchie le 10 août 1792, le décret devient exécutoire. La Commune de Paris fait arrêter de nombreux prêtres insermentés qui sont bientôt incarcérés dans différentes prisons, en particulier au couvent des Carmes, dont une partie des locaux sert désormais de lieu de détention, les Pères Carmes se réfugiant dans les étages supérieurs. On compte bientôt 160 prisonniers dans l’église même. Dans un contexte marqué par la menace d’une marche des Prussiens sur Paris après leurs succès à Longwy et à Verdun à la fin du mois d’août, certains estiment qu’il faut faire peur aux royalistes par tous les moyens. Au sein de la Commune de Paris en particulier, on estime que la déportation est une peine trop douce pour tous ces ecclésiastiques incarcérés qui constitueraient une authentique menace pour la République naissante, et on décide de leur exécution6.

Le matin du 2 septembre, Danton explique qu’il faut que la France toute entière se lève pour faire face à l’ennemi et commence son œuvre de libération en s’occupant des suspects emprisonnés… Dans l’après-midi du 2 septembre 1792, 213 personnes, pour la plupart des ecclésiastiques, sont massacrées dans différents lieux de détention parisiens, dont 114 au couvent des Carmes7. Parmi les victimes se trouvent trois évêques: Jean-Marie du Lau, archevêque d’Arles, François-Joseph de La Rochefoucauld-Maumont, évêque de Beauvais, ainsi que son frère Pierre-Louis de La Rochefoucauld-Bayer, évêque de Saintes8.

3. La piété filiale de Mademoiselle de Soyécourt

Après les massacres, les religieux – qui n’ont pas été inquiétés – se dispersent. Le couvent est désert pendant quelques mois, puis est loué à un jardinier qui transforme une partie du jardin en bal champêtre. L’endroit redevient ensuite une prison d’État où plus de 700 prisonniers sont enfermés entre décembre 1793 et octobre 1794 : 110 sont guillotinés, dont Monsieur de Soyécourt, le père de la future propriétaire des lieux.

Au lendemain de la Terreur en effet, les locaux sont vidés de leurs prisonniers et, après différents usages9, sont vendus en 1797 à un menuisier qui, bientôt dans l’embarras, projette de tout détruire afin de vendre les matériaux. C’est alors qu’une personne fortunée, ancienne carmélite, et dont le père fut emprisonné aux Carmes avant d’être guillotiné, Mademoiselle de Soyécourt, rachète une partie des locaux à la demande du supérieur général de Saint-Sulpice, Monsieur Émery, et s’y installe. Le couvent des Carmes renaît sous la forme d’un couvent de femmes qui s’étend au rythme des rachats des différentes parties de l’ancien domaine.

4. L’École des Hautes Études Ecclésiastiques de Mgr Affre (1845)

Dans les années 1840, la Mère de Soyécourt vend à l’archevêché de Paris la maison des Carmes et les religieuses s’installent dans d’autres locaux. Si l’archevêque de Paris Mgr Affre a fait l’acquisition du couvent des Carmes, c’est qu’il poursuit un but très précis : celui de créer à Paris une École de Hautes Études Ecclésiastiques, afin de donner au Clergé de France de fortes études littéraires et scientifiques. La portée réelle de la fondation, fort modeste en ses commencements, est bien de pallier le défaut de valeur intellectuelle dans le clergé français d’alors. C’est ce que remarque John Henry Newman, le futur cardinal, qui évoque dans la presse britannique, quelques années après la fondation, « une nouvelle Université de Paris qui semble en vue ou du moins en espérance »10. Il s’agit donc de créer une sorte d’École normale Ecclésiastique dont la forme varie au fil des années mais qui conserve toujours l’objectif initial. Elle est d’ailleurs l’objet de toute l’attention de Mgr Affre qui la visite souvent11. On lui adjoint très tôt une section nouvelle qui est une sorte d’école préparatoire aux grandes écoles du gouvernement.

En 1849, le Père Lacordaire s’installe avec plusieurs Dominicains dans la maison des Carmes et marque à son tour d’une forte empreinte l’histoire de la maison malgré un séjour relativement bref puisqu’il la quitte en 1853. La même année, on inhume dans la crypte le corps de Frédéric Ozanam qui, dans ses dernières volontés, avait exprimé le désir de reposer au milieu de la jeunesse : c’est auprès de celle qui vit à l’École des Carmes qu’on a établi sa sépulture. Dans les années 1860, l’École des Carmes compte une quarantaine d’élèves dont de nombreux boursiers12. C’est à cette époque que la percée de la rue de Rennes ampute le couvent d’une partie de son jardin13.

Succédant en 1868 à des supérieurs prestigieux – M. Cruice, M. Hugonin, M. Isoard – M. Thenon, ancien élève de l’École Normale et de l’École d’Athènes, poursuit l’œuvre de ses prédécesseurs, installe dans la vieille maison un groupe de jeunes gens14 et engage une partie des constructions qui bordent la rue d’Assas. Il dirige l’École jusqu’en 1875. Comme le souligne Mgr Blanchet cent ans plus tard :


En croyant à la nécessité impérieuse de la culture intellectuelle dans le clergé, en fondant l’École des Carmes, Mgr Affre a posé la première assise de l’Institution plus vaste qui devait s’édifier dans la suite et qui lui manifeste aujourd’hui sa gratitude.15



Cette « institution plus vaste » évoquée par Mgr Blanchet n’est autre que l’Institut catholique de Paris, institution sur l’histoire de laquelle il convient d’apporter quelques éléments.

5. La naissance de l’Université catholique de Paris

Le 12 juillet 1875 est adoptée la loi établissant la liberté de l’enseignement supérieur en France. Elle permet entre autres la création, entre 1875 et 1878, de Facultés puis d’universités catholiques. Pour tous ceux qui, dans l’épiscopat, aspirent depuis longtemps à la liberté de l’enseignement supérieur, il s’agit de mettre en place des établissements pluridisciplinaires où les maîtres doivent apporter à la société moderne le témoignage que la foi chrétienne n’est pas en contradiction avec la science. Telle est la pensée de Mgr Dupanloup, Mgr Freppel, Mgr Hautcœur et Mgr d’Hulst.

Animé du même état d’esprit et sollicité par des laïcs de son diocèse, Mgr Guibert, archevêque de Paris, affecte dès 1875 la maison desz Carmes et toutes ses dépendances à l’Université catholique16 en cours de fondation. Très vite en effet, sous l’autorité de Mgr d’Hulst17, sont créées une Faculté de droit (1875), une Faculté de lettres (1875), une Faculté des sciences (1876) et enfin, dans l’optique de fonder un jour une Faculté de médecine, l’hôpital Saint-Joseph, conçu comme un centre de formation chrétienne de la jeunesse médicale18.

La création de la Faculté de Théologie est plus tardive19 et pose la question d’une négociation préalable avec Rome qui se réserve le droit d’examiner et d’approuver les statuts. C’est ainsi que ce qui n’est jusqu’alors que l’École supérieure de théologie de Paris n’est érigé en Faculté qu’en 1889. Une Faculté de Philosophie ainsi qu’une Faculté de droit canonique y sont ajoutées en 1895. On parle alors, pour désigner les trois entités, de Facultés canoniques.

L’existence de ces Facultés canoniques pose entre autres le problème de la formation d’une élite cultivée dans le clergé, et leur création n’est pas toujours appréciée dans les séminaires diocésains dont la formation paraît de facto dévalorisée par rapport à celle qui est dispensée dans ces Facultés. On craint donc la formation d’un clergé à deux vitesses.

C’est dans ce contexte qu’après une période de transition l’École des Carmes devient un séminaire universitaire à la rentrée 1878, au moment de la fondation de l’École supérieure de théologie. Comme au temps de Mgr Affre, il s’agit d’une communauté de prêtres étudiants, mais désormais dans le cadre plus vaste de l’Université catholique.

6. Premiers orages

Malgré le succès apparent de l’entreprise, son existence même est rapidement mise en cause. Une première grande épreuve est imposée par le vote de la loi Ferry du 18 mars 1880 : les jurys mixtes aux examens sont supprimés et il est interdit d’appeler « Universités » les groupes de Facultés libres. On parle désormais de « Facultés catholiques » ou « d’Instituts catholiques » pour désigner un établissement d’enseignement supérieur catholique. Frappé dans sa dignité, son indépendance et ses ressources, l’Institut catholique de Paris – tel est désormais son nom – survit cependant – la question de sa suppression s’est posée – mais doit revoir ses ambitions à la baisse20. Le nombre des étudiants est faible21, le budget est constamment déficitaire et, surtout, c’est l’état d’esprit même de l’Institut qui semble menacé22.

Mais ce n’est pas le plus grave. Malgré la présence de personnalités prestigieuses dans le corps professoral – Pietro Gasparri – le futur cardinal –, Édouard Branly, Albert de Lapparent, le R. P. de Broglie, M. de Lamarzelle – les deux personnalités les plus brillantes de l’École supérieure puis de la Faculté de Théologie, les abbés Duchesne et Loisy, sont à l’origine de difficultés particulières.

Les noms de Louis Duchesne23 et d’Alfred Loisy sont en effet intimement liés aux premières années de l’Institut catholique et aux débuts de la tempête doctrinale connue sous le nom de crise moderniste. Il ne s’agit pas tant ici de restituer des faits désormais bien connus que de leur donner une signification et de déterminer dans quelle mesure ils affectent durablement l’identité des Facultés canoniques. Au départ en effet, les abbés Duchesne et Loisy participent au mouvement qui constitue la raison même de l’existence de l’Institut catholique, à savoir la volonté de relever le défi posé à la foi au nom de la science. Désireux de réconcilier la foi chrétienne et la science moderne, ils se heurtent pourtant à une opposition qui se traduit par le départ de l’un et de l’autre à quelques années d’intervalle, Louis Duchesne se retrouvant en congé perpétuel à partir de 1882 et Alfred Loisy démissionnant en 1893. Même s’ils sont liés, les deux cas ne sont pourtant pas identiques. Celui du premier est le plus significatif du projet développé au sein de la jeune École supérieure de théologie.

Sans nul doute, à travers ses travaux et son enseignement en Histoire ecclésiastique, Louis Duchesne met-il en œuvre une méthode authentiquement scientifique. Sortant des cadres de l’historiographie de son temps et des manuels en vigueur dans l’enseignement de l’histoire de l’Église, il privilégie en particulier la recherche sur les sources et, authentique pionnier, participe d’une certaine façon au mouvement de refondation de la discipline. Pourtant, son enseignement fait peur, en particulier son cours sur les Origines chrétiennes au cœur duquel la question du développement du dogme lui vaut des attaques et des sanctions24, malgré tous les efforts de Mgr d’Hulst pour défendre son professeur, y compris sur le fond.

En réalité, Louis Duchesne n’est pas tant le « dénicheur de saints » qu’il est parfois accusé d’être, que la victime du divorce entre l’histoire et la théologie alors même qu’il voulait refonder scientifiquement l’histoire ecclésiastique. De façon sous-jacente, on peut distinguer un conflit avec Rome quant à la conception d’une Faculté de Théologie25. Alors que Rome met en avant une conception des Facultés de Théologie où l’enseignement est dispensé sur la base même du texte de saint Thomas d’Aquin, Duchesne veut créer une authentique « école » de théologie où l’histoire serait prise en compte dans l’édification d’une science chrétienne. C’est cette différence de conception qui est en partie à l’origine du caractère tardif de l’érection en Faculté de l’École de théologie de l’Institut catholique – en 1889 seulement. À long terme, la Faculté de Théologie est marquée par cette histoire qui lui donne une partie de son identité, même après le départ de Louis Duchesne.

Pour différentes raisons, le cas d’Alfred Loisy est sans doute moins significatif de l’identité de la Faculté de Théologie. Professeur d’Écriture Sainte et dispensant donc un enseignement plus exposé que Louis Duchesne, l’abbé Loisy, jeune maître sans maître, bien plus tourmenté et bien plus fragile que son aîné, plus mystique aussi, est emporté dans la tourmente après une initiative malheureuse de Mgr d’Hulst. Sa démission-destitution de 1893 provoque une cassure intérieure irréparable.

Toutes ces difficultés constituent une rude épreuve pour Mgr d’Hulst, d’autant plus que les évêques fondateurs eux-mêmes ne semblent parfois pas croire à la pérennité de leur œuvre qui ne doit sa survie qu’à la détermination de son premier recteur, lequel meurt d’ailleurs prématurément à la tâche en 1896.

7. Au temps de la Séparation: le rectorat de Mgr Péchenard (1896-1907)

C’est Mgr Pierre-Louis Péchenard26 qui succède à Mgr d’Hulst à la tête de l’Institut catholique de Paris. Le nouveau recteur hérite d’une situation difficile27 sur le plan doctrinal et financier mais, au cours de ses onze années de rectorat, c’est bien la loi de Séparation qui constitue la plus redoutable épreuve qu’il ait à affronter, épreuve si grave que l’on craint alors le pire pour l’Institut dont l’existence même semble sérieusement menacée.

a) Un rectorat dynamique

À bien des égards, le nouveau recteur poursuit la politique de son prédécesseur. Cette continuité est particulièrement manifeste dans la politique de reconstruction d’une partie des bâtiments. Initiée au temps de Mgr d’Hulst avec l’adoption du projet de l’architecte Gabriel Ruprich-Robert28, cette reconstruction a effectivement débuté au temps du premier recteur par l’édification d’un premier bâtiment en 1894, le bâtiment dit « de la chimie »29. Une seconde tranche est édifiée en 1897-1898, dans le même style que la première, style qui, s’inspirant du XVIe siècle, associe la brique et la pierre.

Mgr Péchenard prend aussi un certain nombre d’initiatives promises à un bel avenir, en particulier la création de cours publics qui permettent à l’Institut d’étendre son rayonnement et son influence. Surtout, en 1899, l’Institut se dote d’un second séminaire universitaire, le séminaire Saint-Vincent-de-Paul, dont la direction est confiée aux Lazaristes et dont le Supérieur est M. Portal30. Pourquoi une telle création ? Il s’agit, à côté du séminaire des Carmes qui ne désemplit pas – on compte chaque année environ 70 ecclésiastiques dans les murs du séminaire31 – de créer un nouvel établissement chez les Lazaristes tout proches. Dans les faits, c’est le supérieur de Saint-Lazare qui crée ce séminaire dont les élèves sont, comme aux Carmes, des prêtres étudiants à l’Institut catholique. Il est certain que la personnalité de Monsieur Portal confère à la maison une atmosphère particulière. À la différence du séminaire des Carmes en effet, le séminaire Saint-Vincent-de-Paul accueille des élèves qui sont surtout des disciples du supérieur32.

Il faut également mentionner la création, au cours du rectorat de Mgr Péchenard, d’une chaire d’apologétique ainsi que d’une section des langues sémitiques en 1903. Il s’agit entre autres de contrer les ennemis de l’Église qui la battent en brèche à l’aide de ces langues, selon les termes mêmes employés par Mgr Péchenard33.

Enfin, l’Institut parvient à vaincre provisoirement certaines difficultés, en particulier sur le plan financier : en 1905 en effet, les comptes sont équilibrés, et ce pour la première fois depuis la fondation34.

b) La Séparation

Cependant, à l’aube du nouveau siècle, des difficultés autrement plus importantes s’annoncent. On craint tout d’abord une éviction au profit du petit séminaire Notre-Dame-des-Champs, établissement victime d’une mesure d’expropriation en raison de la percée du boulevard Raspail, et que l’on envisage de reloger dans les locaux occupés par l’Institut catholique, locaux qui appartiennent au Bureau des Séminaires de l’Archevêché de Paris.

On renonce finalement à ce projet, mais une autre menace s’annonce bientôt à l’horizon : celle de l’expulsion pure et simple en vertu de la loi de Séparation alors en préparation. L’État ne risque-t-il pas de réclamer un immeuble qui est un bien appartenant à un établissement ecclésiastique et dont la destination n’est pas cultuelle ? Par ailleurs, le Bureau des Séminaires, n’ayant plus de raison de garder l’immeuble des Carmes pour y reloger un petit séminaire, ne va-t-il pas le vendre ? Est-il alors possible et opportun de l’acheter ? Dans un contexte aussi troublé, certains évêques protecteurs songent à mettre fin à l’aventure. C’est ainsi que lors de la Commission de permanence du 22 mars 1905 on envisage d’abord de supprimer la Faculté de Droit, voire l’Institut catholique même, ce à quoi le Recteur s’oppose d’autant plus vivement35 qu’il vient de recevoir tous les encouragements de Pie X pour mener à bien sa tâche36. Après le vote de la loi de Séparation, les locaux sont confisqués, mais il n’y a ni inventaire, ni expulsion. On envisage cependant différentes solutions de repli au cas où il faudrait partir mais, en attendant, l’Institut catholique continue à vivre au jour le jour.

c) La mauvaise réputation

La crise moderniste bat son plein à l’Institut catholique sous le Rectorat de Monseigneur Péchenard. De fait, le recteur se plaint de la mauvaise réputation faite à la maison :


Mais ce dont nous souffrons bien davantage37 (qu’on me permette de le dire dans cette auguste Assemblée, sinon, où le dirais-je ?), ce sont les motifs que l’on met en avant, je veux dire une certaine défiance que beaucoup de personnes nourrissent à notre égard, une espèce de suspicion dans laquelle elles nous tiennent. Les échos de ces dispositions nous reviennent fréquemment, et j’avoue que nous y sommes très sensibles, parce que nous les croyons injustifiées, et que, paraissant mettre en doute l’intégrité de notre foi, elles sont un sérieux obstacle à l’accomplissement de notre mission.38



De fait, le soupçon plane au-dessus de l’Institut catholique, et plus précisément au-dessus de certains professeurs. À diverses reprises en effet, on traite lors des Assemblées générales des évêques fondateurs du cas de certains enseignants – en particulier du Père Sertillanges39 – auxquels on reproche entre autres la collaboration à certains périodiques jugés suspects40. On ne dépasse cependant pas le stade de l’avertissement, et Mgr Péchenard peut se porter garant de tous ses enseignants41. C’est sous son rectorat que sont recrutées deux grandes figures des Facultés canoniques: Jules Lebreton et Jules Touzard, lesquels apparaissent dans le corps professoral en 1905 avant d’être nommés professeurs-adjoints en 1906.

On s’inquiète aussi de l’état d’esprit des étudiants et en particulier des séminaristes dont les effectifs n’ont jamais été aussi nombreux en raison des effets de la nouvelle loi militaire42. On est même obligé d’en loger un certain nombre en ville43. Le phénomène est d’autant plus remarquable que dans le même temps, dans bien des séminaires diocésains, les effectifs s’effondrent, ce dont on a d’ailleurs parfaitement conscience à l’Institut catholique 44. Ces séminaristes sont particulièrement surveillés et encadrés au séminaire des Carmes, et le Supérieur peut même affirmer que « si, plus tard, quelques-uns devenaient infidèles, c’est qu’ils seraient sortis de la voie où nous les avons fait entrer, c’est qu’ils auraient trahi leur propre passé. »45

Mais le propos ne révèle-t-il pas plutôt que le soupçon plane sur les séminaristes dans leur ensemble, curieux qu’ils sont de l’enseignement philosophique donné en Sorbonne, de la pensée de Loisy ou de celle de Bergson, ou encore des idées développées par le Sillon ? Au Séminaire Saint-Vincent-de-Paul, M. Portal assure quant à lui que le plus dur de la crise est désormais passé46.

S’il est sévère d’affirmer que le rectorat de Mgr Péchenard fut un rectorat de transition, le recteur lui-même reconnaît qu’au-delà des multiples difficultés qui viennent d’être évoquées, l’Institut catholique végète, et en particulier les Facultés canoniques. Selon lui, la faute en revient aux évêques, et il le leur fait savoir47… avant de devenir l’un d’entre eux48.

II. Les premières années du rectorat de Mgr Baudrillart (1907-1914)

Le 18 janvier 1907, dernier jour de la troisième assemblée de l’épiscopat français, les évêques protecteurs de l’Institut catholique de Paris se réunissent dans un des salons du château de la Muette et appellent à l’unanimité l’abbé Baudrillart aux fonctions de recteur. Ancien élève de l’École Normale Supérieure de la rue d’Ulm, Oratorien, docteur en théologie, docteur ès lettres, agrégé d’histoire et de géographie, professeur à l’Institut catholique depuis 24 ans, il était en quelque sorte le successeur désigné de Mgr d’Hulst lui-même. Le choix est ratifié par le Pape dès le 16 février 1907.

Pour l’Institut catholique, dans le contexte troublé que l’on a présenté, c’est le début d’une période décisive marquée par un certain nombre de réformes. Sans exposer toute l’histoire des premières années du rectorat de Mgr Baudrillart, on veut insister ici sur l’histoire des séminaires ainsi que sur celle des Facultés canoniques, qui sont l’objet d’un certain nombre d’évolutions significatives.

1. Assurer la pérennité de l’Institut catholique

À l’arrivée de Mgr Baudrillart à la tête de l’Institut catholique, la situation matérielle de l’établissement est des plus précaires en raison des conséquences de la loi de Séparation mais aussi des menaces qui pèsent sur la liberté de l’enseignement supérieur même.

a) La négociation du bail

L’exécution de la loi de Séparation plonge le nouveau recteur dans l’incertitude dans la mesure où l’on ignore ce que vont devenir le terrain et les bâtiments des Carmes, auparavant propriété du Bureau des Séminaires. L’ensemble est mis sous séquestre en janvier 1907. On ne sait si le bail de l’Institut catholique sera respecté ni si la chapelle restera ou non ouverte au culte, même si a priori la situation est stabilisée au moins jusqu’à la fin du bail, c’est-à-dire juillet 191049. Mais au-delà, l’avenir est complètement incertain.

À partir de 1907, un nouvel administrateur va jouer un rôle fondamental pour régler la situation. Il s’agit de Maurice Sabatier : ancien avocat au Conseil d’État et à la Cour de Cassation, il est spécialement compétent sur les questions de propriété et engage de longues négociations avec les représentants de l’État pour la conclusion du bail, ce qui permettrait de ne pas quitter l’immeuble des Carmes50. Mais les questions d’attribution traînent51, et les interlocuteurs sont nombreux : le séquestre, la préfecture de la Seine, le ministère des Cultes, le ministère des Finances. En 1909, la chapelle est déclarée propriété de la Ville de Paris et ne peut donc entrer dans le bail, puis est classée comme monument historique par arrêté du 22 janvier 1910. Elle reste cependant ouverte et livrée au culte dans les mêmes conditions que les autres églises de Paris.

Dans le courant de l’année 1909, Maurice Sabatier obtient l’avis favorable de ses interlocuteurs sur le principe d’un bail et peut traiter avec la Direction des Domaines. Après évaluation de la valeur locative du terrain et des bâtiments, ainsi que de l’état des bâtiments neufs et des sommes qu’ils ont coûtées, M. Sabatier et l’inspecteur des Domaines M. Doussot se mettent d’accord sur les conditions d’un projet de bail d’une durée de neuf ans. Le loyer est fixé à 30 000 francs52. Le bail doit ensuite repasser par le cabinet du ministre des Finances, au ministère des Cultes et à la préfecture de la Seine avant d’être signé. C’est donc au terme d’un très long processus que le bail est finalement signé le 5 mars 1910 par le Ministre des Finances. Le montant du loyer a été augmenté et s’élève désormais à 40 000 francs. Le résultat recherché a finalement été obtenu, mais aux prix de dures conditions imposées « le couteau sous la gorge », selon l’expression du Ministre des Finances luimême53.

b) La remise en cause de la loi de 1875

De plus, au cours de la même période, c’est l’existence même de la liberté de l’enseignement supérieur qui semble devoir être remise en cause par un projet de loi déposé par Maxime Lecomte, projet relatif à l’abrogation de la loi du 12 juillet 1875. Une Commission d’enquête du Sénat qui travaille sur l’opportunité d’une telle loi convoque Mgr Baudrillart le 3 juin 1908. Si, au cours de la discussion qui suit son plaidoyer pour le maintien de la loi, il est mis en difficulté54, le Recteur sort renforcé dans sa conviction que l’on ne veut pas pour le moment supprimer la liberté de l’enseignement supérieur, et la constitution récente de Facultés de théologie protestantes sur le même modèle que les Facultés catholiques constitue à cet égard pour Mgr Baudrillart une garantie des plus sérieuses55.

L’Institut catholique survit donc à la Séparation et se maintient même dans ses locaux. Il n’en reste pas moins vrai que ses ressources ont considérablement diminué du fait de la contraction des versements opérés par les diocèses, contraction liée aux effets de la même loi de Séparation dans les diocèses en question. Les ressources des diocèses se sont considérablement réduites et, de fait, à l’Institut catholique de Paris, le déficit s’aggrave au fil des ans. En 1913, le détachement de trois diocèses bretons – Saint-Brieuc, Vannes et Quimper – de l’orbite de l’Institut catholique de Paris en faveur des Facultés catholiques d’Angers complique encore un peu plus les choses sous l’angle financier56. Finalement², alors que le budget se trouvait pour une des premières fois excédentaire à l’arrivée de Mgr Baudrillart à la tête de l’Institut catholique en 1907, le déficit s’élève, pour l’exercice 1911-1912, à plus de 60 000 francs…

2. État des lieux et premières mesures

Quelques mois après avoir pris ses fonctions, Mgr Baudrillart expose aux évêques protecteurs quelle est selon lui la situation de l’Institut catholique et quelles réformes il faudrait mettre en place pour l’améliorer. Il convient de se pencher attentivement sur ce rapport qui recèle le sens de toute l’action de Mgr Baudrillart à la tête de l’Institut catholique pour la période 1907-1914.

a) « Les idées fermentent »

Ce qui intéresse avant tout le nouveau recteur, c’est l’état des esprits à l’Institut. Comme il l’affirme lui-même, « les idées fermentent »57, et ce surtout chez les étudiants ecclésiastiques. On en compte 87 au séminaire des Carmes et 40 au séminaire Saint-Vincent-de-Paul58. Leur attrait pour un certain nombre d’idées dites « nouvelles » s’explique sans doute en partie par la jeunesse même des élèves, sans que cela en fasse pour autant de mauvais prêtres d’ailleurs59.

Ce qui est sûr, c’est que ce sont surtout les élèves des Facultés canoniques qui sont le plus séduits par ces idées nouvelles. Ils s’y donnent naturellement davantage que leurs confrères élèves en lettres ou en sciences, et ils apportent dans les deux séminaires « l’air de la Sorbonne ». Si Loisy ne déchaîne plus les passions comme c’était le cas quelques années auparavant, c’est qu’une nouvelle génération d’étudiants est arrivée à l’Institut catholique, que Loisy a perdu beaucoup de son autorité par l’excès de sa critique et de sa philosophie religieuse, que le loysisme a été combattu à l’Institut catholique, et que certains professeurs sont à même de répondre aux critiques de Loisy, en particulier M. Touzard60. En 1907, Mgr Baudrillart estime que ce sont beaucoup plus les questions philosophiques et sociales qui préoccupent les élèves des deux séminaires universitaires. Ils s’intéressent aux idées du Père Laberthonnière61 ainsi qu’au Sillon62.

Quelque peu passé de mode, Loisy est donc désormais supplanté par le P. Laberthonnière et Marc Sangnier dans les préoccupations de bien des jeunes prêtres de l’Institut catholique. Mgr Baudrillart insiste d’ailleurs sur le fait que l’Institut catholique n’est ni le foyer, ni le vecteur de ces idées nouvelles la plupart du temps déjà connues des étudiants quand ils arrivent à l’Institut. Ces idées, on y fait selon lui loyalement face, ce qui n’est pas forcément le cas dans bien des séminaires diocésains ou même à l’étranger63. Mgr Baudrillart se fait d’ailleurs sévère pour les évêques protecteurs quant au choix parfois contestable qui préside à l’envoi de tel ou tel à l’Institut catholique : plutôt que les meilleurs, n’envoie-t-on pas parfois les plus embarrassants64 ? Il serait sans doute plus sûr d’envoyer des groupes de six ou huit jeunes gens qui résisteraient sans doute bien mieux à certains discours séduisants plutôt que d’envoyer à chaque fois un ou deux individus isolés, jugés plus vulnérables65. Dans ce contexte, Mgr Baudrillart estime que l’idéal serait la constitution d’un séminaire particulier pour les étudiants des Facultés canoniques :


Peut-être aussi serait-il bon, si le nombre de nos étudiants augmentait et si nos ressources le permettaient, de réunir en un séminaire particulier tous ceux qui fréquentent nos facultés canoniques. On pourrait y compléter plus aisément leur formation sacerdotale et les préserver plus sûrement de certaines influences extérieures.66



Mgr Baudrillart estime que l’on s’en sort finalement mieux à l’Institut catholique de Paris qu’ailleurs67 :


En résumé, les idées fermentent, c’est incontestable ; j’ajoute que c’est inévitable, puisqu’on est dans un centre d’activité intellectuelle exceptionnelle et que, de plus, il est impossible que nos jeunes prêtres ne ressentent pas le contrecoup de l’état général des esprits; or, il est bien évident que dans l’ensemble, soit chez les laïques, soit dans une partie du clergé, la question doctrinale est et demeure inquiétante. Seulement, je crois pouvoir dire en conscience qu’à l’Institut catholique de Paris, grâce au sérieux du travail et aux habitudes de piété, on atténue la crise doctrinale dont souffre aujourd’hui le monde catholique et on travaille à y porter remède, bien loin de l’aggraver même inconsciemment.68



b) La direction des études

Que faire alors dans un tel contexte ? Dans la continuité de ce qui précède, Mgr Baudrillart insiste sur trois orientations à donner aux études religieuses et philosophiques à l’Institut catholique de Paris.

- Faire droit à certaines requêtes formulées par des étudiants

Il propose tout d’abord d’accéder à certaines requêtes des étudiants qui désirent que les cours prennent un caractère plus historique, même dans l’enseignement de la théologie, et qui pour l’en convaincre lui ont même remis une pétition demandant la création de cours de théologie historique. La raison de cette demande réside dans le fait que plusieurs étudiants sont contraints de fréquenter certains cours de la Sorbonne – les examens étant passés devant les professeurs de l’État qui interrogent le plus souvent sur les matières qu’ils ont enseignées – et qu’ainsi ils en subissent partiellement l’influence, d’autant plus que la tendance historique et critique domine de plus en plus dans tous les genres d’études.

Si ce système d’enseignement pourrait aux yeux de Mgr Baudrillart présenter bien des avantages, il pense que cela risque de favoriser une certaine tendance à considérer l’évolution du dogme beaucoup plus que le dogme lui-même, faisant ainsi écho aux craintes du cardinal Satolli quand le Préfet de la Congrégation des Études demandait d’éviter les sujets de thèse de pure érudition.

Cependant, Mgr Baudrillart estime pouvoir donner une satisfaction au moins partielle aux désirs des étudiants en incitant les professeurs d’Ancien et de Nouveau Testament à donner quelques rudiments de ce que l’on n’ose appeler théologie biblique à la fin de l’explication d’un livre biblique, en rétablissant la chaire de théologie patristique et enfin en prévoyant la création ultérieure d’une chaire d’histoire de la philosophie médiévale.

- Réorganiser l’enseignement philosophique

Cependant, la réorganisation de l’enseignement philosophique constitue le point le plus crucial mais aussi le plus douloureux pour le nouveau recteur, lequel affirme son désir de remédier à l’excès des tendances critiques et historiques en organisant un enseignement solide et traditionnel qui soit également très au fait des questions et des systèmes modernes. La situation est plus compliquée à l’Institut catholique de Paris qu’ailleurs, car l’enseignement philosophique y est double. Il existe celui de la Faculté de Philosophie d’une part, et celui, dispensé au sein de l’École des Lettres, qui prépare à la licence de l’Université d’autre part.

Or, la Faculté de Philosophie comprend très peu d’étudiants, alors qu’un nombre plus respectable de candidats se présentent à la licence philosophique universitaire et la préparent en suivant les cours du professeur de philosophie de la Faculté de Lettres, M. Piat, ainsi que des cours donnés en Sorbonne. Pourquoi cette situation ? D’une part, il faut reconnaître que la philosophie scolastique ne paraît mener à rien, et d’autre part c’est la connaissance des systèmes modernes qui est à peu près seule exigée par les programmes et l’examen de la licence de philosophie. Cependant, bien des ecclésiastiques, de par leur formation antérieure, préfèrent tenter d’obtenir une licence de philosophie plutôt que de grammaire ou d’histoire.

Pour Mgr Baudrillart, cet état des choses est sans doute en partie à l’origine de la crise qui sévit dans le clergé, et il estime que les deux années de philosophie scolastique que font les jeunes séminaristes au début de leurs études sacrées sont bien élémentaires et superficielles, d’autant plus que ce n’est pas à 17 ou 18 ans que l’on peut approfondir les questions abordées.


Le résultat est presque fatal. Le jour où ces jeunes gens se trouvent en face d’une pensée vivante et personnelle, ils sont séduits ; ils sont à la merci des idées nouvelles qu’on leur présente ; beaucoup d’entre eux finissent pas les croire acceptables ou par envisager, comme la plupart des élèves sortis des Universités de l’État, les questions philosophiques uniquement au point de vue historique et critique.69



Le recteur de l’Institut catholique propose de remédier à cette situation, non pas en interdisant aux ecclésiastiques de se présenter à la licence de philosophie universitaire – solution un temps envisagée70 – mais en demandant aux évêques d’envoyer de bons sujets suivre les cours de philosophie scolastique, sujets parmi lesquels on recruterait ensuite les professeurs de philosophie, de théologie et d’exégèse pour les grands séminaires, et en demandant à tous les candidats à la licence philosophique de l’État de faire au préalable au moins un an de philosophie scolastique à l’Institut catholique71. Cela supposerait une refonte complète des programmes de la Faculté de Philosophie, de telle sorte qu’en deux années fussent traitées les grandes questions de la philosophie scolastique. La Faculté s’arrangerait de telle façon qu’un nombre appréciable de ses cours soient utiles aux candidats à la licence en philosophie. Enfin, on pourrait obliger les candidats à la licence de philosophie à fréquenter un certain nombre de cours de la Faculté de Philosophie scolastique. Le recteur estime finalement que la lenteur de la préparation serait compensée par une meilleure formation des esprits et donc par une meilleure résistance aux idées nouvelles.

Après cet exposé, Mgr Fuzet, archevêque de Rouen, explique qu’il n’enverra plus d’étudiants à la Faculté de Philosophie scolastique, sauf si l’on offre un séminaire spécial pour les étudiants des Facultés canoniques, du moins pour ceux que les évêques destineraient à l’enseignement de leurs grands séminaires. Mgr Amette, coadjuteur du cardinal Richard, déclare en outre que les Sulpiciens seraient prêts à former ce séminaire professionnel. L’Assemblée émet alors le vœu que l’on ouvre au plus tôt, pour les futurs professeurs des grands séminaires, un séminaire spécial, où ils recevraient une formation morale et pédagogique, tout en suivant les cours des Facultés canoniques.

Le premier effet de cette réorganisation de l’enseignement philosophique est donc la création d’un troisième séminaire universitaire, le séminaire dit « normal ». Toujours est-il que l’enjeu de toute cette réorganisation est la mise en conformité avec l’enseignement d’Aeterni Patris, ainsi que les évêques protecteurs l’écrivent au Pape72.

- Créer de nouvelles chaires

Enfin, dans son discours programmatique, Mgr Baudrillart propose d’instituer de nouvelles chaires, dans le but avoué de répondre à certains enseignements créés par l’État et confiés selon ses propres termes à des adversaires notoires du christianisme73. C’est ainsi que sont établies une chaire d’histoire des origines chrétiennes74 et de théologie patristique, un cours public d’histoire de l’Église et un cours d’histoire des religions75. Ayant soumis son projet à Pie X en vue d’une approbation, Mgr Baudrillart s’entend répondre : « Non seulement je l’approuve, mais je le veux ! »76 et le Recteur de recevoir du Souverain Pontife, pour financer la fondation de ces nouvelles chaires, un don de 100 000 francs.

La prise en main de l’Institut catholique et en particulier des Facultés canoniques par Mgr Baudrillart est donc des plus vigoureuses : il s’agit d’enraciner fermement la philosophie scolastique dans la maison et dans la formation des étudiants ecclésiastiques pour enrayer la crise doctrinale qui sévit dans le monde catholique. Sans doute est-ce pour cela que Mgr Baudrillart a été choisi pour succéder à Mgr Péchenard.

Après cet état de lieux et ces premières mesures, l’action de Mgr Baudrillart dans les premières années de son rectorat se décline selon deux priorités : appliquer avec zèle les prescriptions contenues dans l’encyclique Pascendi en s’assurant de l’orthodoxie doctrinale des enseignants et, en lien avec le point précédent, parfaire la formation des étudiants ecclésiastiques dans les différents séminaires universitaires dépendant de l’Institut catholique par une réorganisation en profondeur de la Faculté de Philosophie.

3. Pascendi à la Catho

Le 17 juillet 1907, le décret du Saint-Office Lamentabili sane exitu77 condamne 65 propositions caractéristiques du modernisme biblique et théologique. Le 8 septembre de la même année, l’encyclique Pascendi domini gregis78 tente une synthèse du modernisme social et réformiste et se termine par une série de mesures destinées à tenter d’enrayer la propagation du mal, notamment dans les séminaires. Par ailleurs, en 1910, Pie X, pour compléter le dispositif, exige de tous les membres du clergé une profession de foi spéciale à ajouter à celle de Pie IV, le « serment antimoderniste ».

a) Du côté des enseignants

Lors de l’Assemblée générale des évêques fondateurs qui se tient fin novembre 1907, Mgr Baudrillart passe ses enseignants au crible des exigences de l’encyclique Pascendi. Sur les 60 professeurs que compte alors l’Institut catholique, cinq cas retiennent particulièrement son attention : ceux du Père Sertillanges, o.p., de Paul Bureau, et, dans une moindre mesure, ceux des abbés Lejay, Klein et Boudinhon.

Au Père Sertillanges79, on reproche surtout une certaine propension à trouver trop facilement des accommodations entre certaines tendances de la philosophie contemporaine et la doctrine thomiste. On rappelle qu’il en a donné la preuve lors de la polémique soulevée par Édouard Le Roy80. À Rome, on désire clairement le voir écarté81, mais il s’est soumis, et Mgr Baudrillart estime que le fond de son enseignement est conforme à la doctrine thomiste82. Au cours des années suivantes, s’il est constamment sous surveillance83, il n’est cependant pas marginalisé dans la Faculté de Philosophie84.

Le personnage le plus embarrassant est sans doute Paul Bureau (1865-1923)85. Étudiant brillant remarqué par Mgr d’Hulst, ce dernier l’intègre au corps enseignant de l’Institut catholique à partir de 1891. Il s’inscrit dans le sillage de Frédéric Le Play et est attaché à l’école de la Science Sociale. Il porte en lui le désir de réconcilier ceux qu’il appelle « les enfants de la tradition » avec « les enfants de l’esprit nouveau ». Mgr Baudrillart lui reproche ses opinions sociales jugées très avancées, « la forme paradoxale et agressive qu’il donne à ses opinions »86, et surtout « la manie dont il est atteint de se prononcer, et dans un sens fort peu traditionnel, sur les questions religieuses les plus délicates. » Cela étant, l’objet de son enseignement à l’Institut catholique, en l’occurrence le droit international, est neutre.

Avant Pascendi, Paul Bureau a déjà eu des problèmes avec l’Institut catholique qui lui a demandé de ne plus écrire dans la revue lyonnaise Demain87. Surtout, au printemps 1907, il a fait paraître La crise morale des temps nouveaux, « livre qui, malgré des qualités certaines, est favorable aux idées et aux tendances modernistes » selon Mgr Baudrillart. Paul Bureau est donc suspect, et on lui reproche précisément une dizaine de pages consacrées aux questions religieuses. Le cardinal Richard a fait examiner l’ouvrage par deux théologiens d’écoles différentes, l’abbé Gaudeau et le R. P. Janvier, qui le déclarent « imbu des erreurs modernistes ». Cependant, considérant que le livre a été écrit avant le décret Lamentabili et l’encyclique Pascendi, Paul Bureau étant un catholique sincère et un père d’une famille de déjà sept enfants (il en aura dix) qui n’a pas d’autres ressources que ses fonctions, Mgr Baudrillart en appelle à l’indulgence des évêques protecteurs, d’autant plus que le professeur dispose de puissants appuis88. Aussi ne lui est-il demandé qu’une marque certaine de sa soumission à l’autorité légitime. De fait, il a écrit dans ce sens une lettre au cardinal Richard, lettre lue au cours de l’Assemblée générale des évêques fondateurs de novembre 190789.

Paradoxalement, c’est donc un laïc qui a été, au sein de corps professoral de l’Institut catholique, « le plus sévèrement jugé par le Saint-Père »90 selon les termes mêmes employés par Mgr Baudrillart91. En mai 1908, à l’occasion d’un voyage de Mgr Baudrillart à Rome, le cardinal Merry del Val donne au recteur de l’Institut catholique de Paris son appréciation sur la maison :


L’Institut catholique de Paris est une grande machine qui va bien et qui fait de bonne besogne, mais où quelques rouages grincent, ce qui donne au public l’impression de quelque chose qui ne va pas tout à fait.92



Mgr Baudrillart conclut :


Le Saint-Père et les deux cardinaux insistèrent sur la nécessité d’orienter complètement l’Institut catholique dans la voie droite et d’en finir, fût-ce par quelques mesures énergiques, avec les accusations portées contre nous qui ne sont pas toutes absolument sans fondement.93



Finalement, Rome se montre plus intransigeante que l’Institut catholique. Personne n’est vraiment mis à l’écart, et certains enseignants soupçonnés sont en quelque sorte « réhabilités », comme l’abbé Lejay94, qui devient professeur titulaire en 1911, ou encore comme M. Pressoir, qui assure avec succès la suppléance de M. Lebreton à l’occasion d’un séjour de ce dernier en Terre Sainte au point que l’expérience est prolongée l’année suivante95.

b) Pascendi dans les séminaires universitaires

- La réception et l’application de Pascendi

Le corps professoral étant sous une surveillance relativement étroite, qu’en est-il des étudiants ecclésiastiques ? Pour le Supérieur du Séminaire des Carmes M. Guibert, les condamnations romaines ont été plutôt favorablement accueillies :


Il n’y a point eu de récalcitrants devant les actes pontificaux, le Décret du Saint-Office, l’Encyclique et le Motu proprio. La situation présente est loin de m’inspirer les mêmes craintes qu’il y a quatre ans, alors que circulaient certains petits livres96 et que Rome ne parlait pas encore si nettement. 97



C’est également l’avis de M. Portal, le Supérieur du Séminaire Saint-Vincent-de-Paul :


Nous avons donc trente-six étudiants. Ils paraissent animés du meilleur esprit et tous sont en plein travail déjà. Je crois que l’année sera bonne. J’espère que nous n’aurons à nous plaindre d’aucun. En tout cas, il semble bien qu’ils ne sont pas trop impressionnés par le tumulte du dehors, ni par l’anarchie des idées qui règne un peu partout. Les agitations doctrinales de ces dernières années ont beaucoup perdu de leur acuité dans le milieu des étudiants, et on n’entend presque plus certains noms qui étaient souvent sur les lèvres de leurs prédécesseurs. Peut-être que la gravité des circonstances que nous traversons donne plus de maturité à leur jugement. Peutêtre aussi que le temps de certaines nouveautés a passé parce que des travailleurs plus nombreux, plus autorisés, moins amateurs d’hypothèses et de « constructions » ont abordé les problèmes qui passionnent les esprits. Quelle que soit la cause, je suis heureux de constater le fait et de vous en témoigner.98



Mgr Baudrillart est moins optimiste et estime qu’il ne faut pas se fier aux apparences. Si, deux ans plus tard, en 1909, c’est l’affaire Thalamas qui agite quelque peu la vie universitaire et les étudiants laïques, chez les étudiants ecclésiastiques, ce sont les effets des condamnations romaines qui se font toujours sentir :


Les étudiants ecclésiastiques nous donnent en général satisfaction et les esprits se calment. Tout n’est pas gagné cependant et il ne faudrait pas nous faire illusion. Les jeunes gens ne nous disent pas tout ce qu’ils pensent, et il nous revient de temps à autre par voie indirecte des propos qui indiquent que certaines théories suspectes n’ont pas perdu toute faveur; ceci d’ailleurs ne s’applique pas particulièrement – tant s’en faut – aux ecclésiastiques qui fréquentent notre Institut. Cette fâcheuse disposition se manifeste par une tendance à croire que ceux qui leur donnent l’enseignement traditionnel parlent par ordre et ne sont pas sincères. Quant à leur propre sincérité, elle consiste à dire devant l’autorité et devant les fidèles « ce qu’il faut dire », tout en déclarant en particulier qu’on sait à quoi s’en tenir.99



Plus immédiatement, on n’autorise plus les réunions du groupe sillonniste à l’Institut catholique, et on fait donner deux séries de conférences sur les erreurs modernistes, l’une par l’abbé Gaudeau, l’autre par M. Gardair100. À la veille de la Grande Guerre, la situation semble se tasser, et ce sont surtout les tendances sociales de certains étudiants ecclésiastiques qui préoccupent le recteur101.

Finalement, la seule personne sommée de partir n’est pas un étudiant ecclésiastique mais M. Portal lui-même. Mgr Baudrillart estime en effet que la direction donnée au Séminaire Saint-Vincent-de-Paul n’est pas sur tous les points ce qu’elle devrait être. C’est pourquoi il demande son changement au supérieur général de la Congrégation de Saint-Lazare, tout en prenant les moyens capables d’adoucir cette mesure, reconnaissant les qualités d’intelligence et de cœur ainsi que les services rendus par M. Portal. En 1908, il est donc remplacé par un ancien directeur au grand séminaire de Sens, M. Francisque Aroud.

L’application de Pascendi pose enfin un problème plus technique : qu’en est-il de la fréquentation des cours de l’État ? Pour respecter les prescriptions de l’encyclique, on interdit aux élèves ecclésiastiques de suivre les cours de philosophie de l’État, en particulier ceux d’Henri Bergson au collège de France. Ils ne peuvent en réalité fréquenter que le cours d’un catholique déclaré, M. Delbos, en histoire de la philosophie ancienne102. On adopte finalement le principe conforme aux instructions pontificales qui consiste à ne suivre de cours à l’État que dans les cas de nécessité et avec l’autorisation du recteur, avec également celle de l’évêque pour les cours de philosophie et d’histoire. Mgr Baudrillart reconnaît en 1910 que cette politique peut coûter cher aux candidats à la licence de philosophie, car certains correcteurs semblent tenir compte de cette abstention au détriment des candidats103.



4. Les séminaires universitaires

Les premières années du rectorat de Mgr Baudrillart se caractérisent donc par la mise en place d’un dispositif destiné à faire face à la crise moderniste, en particulier par la promotion de la philosophie scolastique, et l’on a vu comment en 1907 les évêques ont dans ce but demandé une réorganisation de l’enseignement philosophique. Mais Mgr Baudrillart doit bientôt reconnaître que les choses n’évoluent pas dans le sens souhaité : les séminaires universitaires dépendant de l’Institut catholique sont en effet rattrapés par la crise qui touche depuis plusieurs années les séminaires diocésains et les effectifs s’effondrent. De plus, la plupart des professeurs de la Faculté de Philosophie ne respectent pas les demandes formulées par les évêques en 1907. C’est là l’origine d’une réorganisation de la Faculté de Philosophie – beaucoup plus profonde que celle de 1907 – qui a lieu en 1912 et qui entraîne la création d’un nouveau séminaire qui, cette fois-ci, est une véritable maison de formation sacerdotale. Ce séminaire de philosophie scolastique est placé sous le patronage de saint Thomas d’Aquin.

a) Les séminaires universitaires rattrapés par la crise

À l’arrivée de Mgr Baudrillart à la tête de l’Institut catholique, deux séminaires accueillent des ecclésiastiques venus préparer leurs grades universitaires : le Séminaire des Carmes, dirigé par M. Guibert, et le Séminaire Saint-Vincent-de-Paul, dirigé dans ses premières années par M. Portal, puis, à partir de 1908, par M. Aroud. La réorganisation de l’enseignement de la philosophie en 1907 a eu entre autres conséquences la création d’un troisième séminaire universitaire : le Séminaire Normal, qui accueille pour trois ans des sous-diacres et des prêtres pour leur permettre de conquérir des grades mais surtout pour leur donner une formation spécifique de professeurs et de directeurs de grands séminaires. M. Valat, Sulpicien, en est le supérieur. Jusqu’en 1907-1908, les effectifs des deux premiers séminaires connaissent une forte croissance, ce qui les distingue des séminaires diocésains qui, à la même époque, connaissent une profonde hémorragie de séminaristes. Le contraste ne manque pas d’impressionner, même si la population n’est pas la même – jeunes séminaristes d’un côté, prêtres étudiants de l’autre – et même si certains éléments extérieurs à la crise doctrinale peuvent expliquer la situation.

L’affluence est telle que les locaux de la rue d’Assas (pour les Carmes) et ceux du 88, rue du Cherche-Midi (Séminaire Saint-Vincent-de-Paul) n’y suffisent plus, et il faut trouver d’autres solutions pour loger tout le monde. Au cours de l’année 1906-1907 par exemple, on en loge un certain nombre en ville, chez des parents, dans des hôtels ou chez des particuliers, ce qui suscite l’inquiétude de certains évêques protecteurs. On s’entend sur le fait qu’il faut une autorisation expresse de son Ordinaire pour pouvoir loger en ville104. De plus, afin de permettre à des jeunes gens qui se préparent au sacerdoce d’échapper à la caserne, on accueille d’authentiques séminaristes. Il y en a ainsi 25 aux Carmes en 1907-1908.

Le Séminaire Normal ouvre au 117, boulevard Raspail à l’automne 1907 avec 11 étudiants (7 prêtres et 4 non prêtres). École spéciale pour la formation des futurs professeurs des grands séminaires, ses élèves poursuivent des études à l’Institut catholique105, ont des exercices spirituels empruntés aux traditions et aux règlements de Saint-Sulpice et bénéficient d’une formation professionnelle et pédagogique à l’intérieur du séminaire répartie sur trois années et dispensée par des Sulpiciens, en particulier par M. Tanquerey106.
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À partir de la rentrée 1908, il faut cependant très vite déchanter. Les effectifs commencent en effet à chuter notablement dans les deux principaux séminaires universitaires. C’est le séminaire Saint-Vincent-de-Paul qui est le plus touché. Faut-il voir là une conséquence de l’éviction de M. Portal ? Ce n’est pas certain. Toujours estil qu’on ne compte à la rentrée 1909 qu’une soixantaine d’étudiants aux Carmes alors que deux ans auparavant on en comptait plus de 90. Au séminaire Saint-Vincent-de-Paul, les effectifs ont été divisés par trois en deux ans. La situation est d’une certaine façon plus préoccupante encore que ne l’indiquent les chiffres, car les élèves appartenant effectivement à la région universitaire sont de moins en moins nombreux. Les étudiants ecclésiastiques viennent de plus en plus loin, parfois même de l’étranger. Les séminaires universitaires ont donc tendance à s’internationaliser. Comment expliquer ce phénomène ? En 1909, le supérieur des Carmes M. Guibert livre son interprétation aux évêques protecteurs :


Les causes de cette chute dans le nombre des étudiants ecclésiastiques sont, hélas, trop faciles à découvrir. Après ces mauvaises années de la Séparation, qui ont si cruellement dépeuplé les séminaires diocésains, nous nous attendions bien, dans l’enseignement supérieur, à en ressentir le contrecoup: les vocations qu’on peut dire de luxe devaient diminuer là où les vocations de nécessité s’étaient faites rares. De plus, les années précédentes avaient donné une surabondance par les séminaristes qu’elles nous avaient envoyés pour la dispense de la loi militaire. Cette source de recrutement est désormais épuisée. Et ceux que vous nous auriez envoyés, Messeigneurs, après leur séminaire, sont venus prendre leur licence avant de terminer leurs études ecclésiastiques. Il en résulte aussi, dans plusieurs diocèses, que Vos Grandeurs ont comme une surabondance de licenciés pour leurs maisons d’éducation. Nous nous expliquons donc sans peine l’amoindrissement de notre nombre. Mais nous espérons bien que, les vocations redevenant plus nombreuses dans les Séminaires, vous y prélèverez alors, Messeigneurs, une moisson abondante d’étudiants pour notre Université.123



On peut s’étonner que le Supérieur des Carmes n’évoque pas la crise doctrinale qui fait rage dans les séminaires, et s’il faut ajouter une autre explication à cette baisse des effectifs, il avance la création du nouvel Institut biblique romain qui aurait privé l’Institut catholique de nombreux étudiants de valeur124. Cette diminution affecte particulièrement les effectifs dans les Facultés canoniques. Cela pousse Mgr Baudrillart à lancer un cri d’alarme, car si, selon lui, la diminution du nombre des séminaristes peut s’expliquer par les vides qui se sont faits dans les grands séminaires, la réduction du nombre de maisons d’éducation, la surproduction de licenciés dans les années précédentes, cela n’explique pas tout :


Il n’est pas possible cependant que trente-deux diocèses réunis n’arrivent pas à nous donner plus d’une vingtaine d’élèves pour la théologie, l’écriture sainte, le droit canon, la philosophie scolastique et les langues orientales. Trois ou quatre d’entre vous nous ont confié la formation de professeurs de grands séminaires et paraissent s’en être bien trouvés; nous supplions les autres de les imiter. Quant aux établissements d’enseignement secondaire, puisqu’il semble bien que le monopole, même s’il se fait pour l’enseignement primaire, ne doive pas les atteindre, ils auront plus que jamais besoin de licenciés.125



Toujours est-il qu’au séminaire des Carmes, les chiffres s’effondrent en 1911 : avec 52 élèves, on en arrive à un niveau jamais atteint depuis trente ans. Les effectifs des Facultés canoniques sont squelettiques, et Mgr Baudrillart fait des constatations pleines d’amertume :


Ayons le courage de le dire : si nous n’avions pour étudiants dans les Facultés canoniques que ceux qui nous viennent des diocèses protecteurs, nous n’aurions qu’à fermer nos portes.126



Le séminaire Saint-Vincent-de-Paul ne survit pas à tant de difficultés. Du fait de la pauvreté des effectifs et en raison de la suppression de la subvention habituellement apportée par l’Institut catholique, le Supérieur des Lazaristes décide de ne pas rouvrir ce qui reste de son séminaire à la rentrée 1912. Au cours de ses douze années d’existence, ce séminaire aura connu quelques grandes figures : outre celle de M. Portal, il faut évoquer quelques-uns des « siens », comme l’abbé Morel, l’abbé Calvet – d’ailleurs biographe du précédent – et surtout l’abbé Tisserant, le futur cardinal. Ce dernier, originaire de Nancy, après un très brillant succès à son examen de langues sémitiques en 1908, est appelé à Rome où il débute une longue et tumultueuse carrière.

L’instabilité qui règne à la tête des séminaires n’arrange rien : au Séminaire Normal, trois supérieurs se succèdent en cinq ans : à M. Valat succède en effet M. Monier en 1909, lequel meurt en mars 1912 et est remplacé temporairement par M. Guibert puis par le directeur M. Vigourel. Aux Carmes, M. Guibert, diminué, doit céder sa place en 1912. M. Jean Verdier le remplace.

En 1911-1912, les séminaires et les Facultés canoniques sont donc en grande difficulté. La réorganisation de l’enseignement de la philosophie lancée en 1907 n’y a rien fait et la situation s’est même considérablement aggravée. Découragé par tant de difficultés et en dernier lieu par la séparation d’avec les diocèses bretons, Mgr Baudrillart envisage même de démissionner127.

a) La réforme de la Faculté de Philosophie et la création du Séminaire Saint-Thomas d’Aquin

En 1911 pourtant, Mgr Baudrillart prend une nouvelle initiative pour régler la question de l’enseignement de la philosophie, enseignement occupant une place essentielle dans son dispositif. Partant du constat de l’échec au moins partiel de la réorganisation de 1907128 ainsi que de l’urgence de proposer une alternative pour faire face aux carences de l’enseignement de la philosophie dans le secondaire129, il invite à réorganiser l’enseignement philosophique, mais cette fois-ci en brisant la dualité de cet enseignement partagé entre la Faculté de Philosophie et la Faculté de lettres. Il propose pour cela d’organiser à part la Faculté de Philosophie en lui donnant un doyen.

L’année suivante, une réorganisation est mise en place. Trois buts sont poursuivis: rendre plus homogène et moins spécialisé l’enseignement donné à l’Institut catholique ; prendre des mesures pour que cet enseignement se diffuse dans les séminaires et les collèges ; assurer une solide préparation à la licence universitaire et, indirectement, au baccalauréat par la formation de professeurs capables de faire réussir leurs élèves.

Un certain nombre de mesures sont présentées aux évêques: désormais tout l’enseignement philosophique sera dispensé dans une seule Faculté dotée d’un doyen. En outre, les grades canoniques seront désormais une condition sine qua non de la licence universitaire pour les ecclésiastiques: autrement dit, un ecclésiastique ne peut plus se présenter à la licence en Sorbonne s’il n’est déjà licencié en philosophie scolastique.

La décision la plus importante est la création d’un séminaire spécial pour les étudiants en philosophie qui se destinent à l’état ecclésiastique. L’idée peut sembler téméraire, car elle est formulée alors même que l’on vient de fermer le séminaire Saint-Vincent-de-Paul. Cette entreprise est confiée à deux professeurs, les P. P. Voisine et Peillaube. Ce dernier, religieux Mariste, obtient de ses supérieurs l’autorisation de créer ce séminaire dont l’élément le plus important est le caractère de maison de formation sacerdotale qu’il devra avoir. Le séminaire Saint-Thomas-d’Aquin – tel est le nom qu’il va prendre – n’est pas un troisième ou un quatrième séminaire gravitant dans l’orbite de l’Institut catholique, il est le premier établissement de formation sacerdotale. Signe de la nature particulière de ce séminaire, il est décidé que les étudiants qui auront suivi intégralement le cours de philosophie de l’Institut catholique pourront éventuellement, après autorisation de leur évêque, entrer directement en théologie au grand séminaire, sous la réserve expresse qu’ils aient résidé au séminaire de philosophie. Une autre décision importante consiste à rendre obligatoire à terme les grades canoniques pour l’enseignement de la philosophie dans les collèges, les petits et les grands séminaires.

Si les évêques protecteurs adoptent favorablement cette réorganisation, ce n’est pas le cas de bien des étudiants laïques qui estiment que la préparation à la licence universitaire risque de s’affaiblir dans ce nouveau cadre. Plusieurs jeunes ecclésiastiques apprécient peu également l’obligation de prendre les grades scolastiques. Le Père Peillaube se met rapidement à la tâche. Il installe « son » séminaire rue de Bagneux et accueille quatre élèves à la rentrée de 1912. Le nouveau supérieur a déjà connu des succès à l’Institut catholique où il enseigne la psychologie et où les conférences de la Revue de Philosophie qu’il dirige et qui sont organisées depuis plusieurs années à l’intérieur de l’Institut catholique connaissent un succès qui ne se dément pas, des auditoires de 500 personnes venant écouter des conférenciers prestigieux, tels que Jacques Maritain, le Père Sertillanges ou le Père Pierre Rousselot en 1913-1914. À la fin de l’année 1913, le Supérieur du nouveau séminaire considère que les débuts sont modestes mais prometteurs, et l’année 1913-1914 s’annonce bien :


Nous n’avons admis cette année que des séminaristes ; nous avons cru devoir refuser plusieurs prêtres, 5 ou 6 environ, soit parce qu’ils nous semblaient peu disposés à se plier au règlement, règlement assez sévère puisqu’il est fait pour des jeunes gens qui se préparent au sacerdoce, soit parce qu’imbus de préjugés anti-scolastiques, ils ne venaient pas pour suivre nos cours, mais ceux de la Sorbonne. Nous aurions craint, en les acceptant, de compromettre l’homogénéité d’esprit philosophique et d’esprit ecclésiastique qui règne chez nos séminaristes : mieux vaut n’avoir que 6 séminaristes et les avoir dans sa main. Le nombre viendra quand la Providence le voudra : il s’est fait attendre à Rome au Séminaire français, à Louvain au Séminaire Léon XIII, deux Séminaires analogues au Séminaire Saint-Thomas d’Aquin.130



Le nouveau séminaire accueille un cours de Théologie fondamentale dispensé sur trois ans et destiné à faciliter l’entrer en théologie au grand séminaire aux séminaristes de la jeune maison. L’optimisme est également de retour chez Mgr Baudrillart qui se réjouit de la réorganisation de la Faculté de Philosophie :


Si l’on veut bien nous envoyer des élèves en nombre suffisant, on aura enfin agi tout de bon en faveur de la restauration de la saine philosophie dans notre enseignement libre. Le danger est grand, Messeigneurs; chaque jour, en causant avec des jeunes gens et des jeunes filles qui ont suivi l’enseignement de l’État à la Sorbonne, ou dans les Écoles normales, nous constatons les pires ravages intellectuels ; et nous avons la douleur de constater aussi que ce sont des prêtres qui, souvent, les ont envoyés suivre de telles leçons. Il y a là de la part de tels conseillers un scepticisme pratique, ou une préoccupation exclusive d’un succès que l’on imagine plus rapide, également condamnables.131



À la veille de la Grande Guerre, l’Institut catholique a repris des couleurs. Si l’on a insisté ici essentiellement sur ce qui se passe dans les séminaires universitaires ainsi que dans les Facultés canoniques, il ne faut pas oublier que le reste de l’Institut catholique est alors en pleine expansion. On compte 715132 étudiants à la rentrée 1913, l’École des Lettres est redevenue une Faculté, les cours publics et les cours de jeunes filles connaissent beaucoup de succès. 1913 est également l’année de fondation de l’ESSEC (École Supérieure des Sciences Économiques et Commerciales) qui accueille une quarantaine d’élèves pour sa première rentrée133. Enfin, l’année 1913 est marquée par la fête du troisième centenaire du couvent des Carmes et par celle du centenaire de la naissance de Frédéric Ozanam, double événement qui a entre autres pour but d’entretenir l’attention du public parisien sur cette maison ainsi que l’espoir de la racheter éventuellement un jour.

I. Le « Séminaire de Guerre » de Monsieur Verdier

1. Un nouveau Supérieur pour un nouveau Séminaire

En 1912, le Supérieur Général de la Compagnie de Saint-Sulpice, Monsieur Henri Garriguet, nomme Monsieur Verdier supérieur du séminaire de l’Institut catholique de Paris en remplacement de Monsieur Guibert, fort diminué par la maladie. Si cette nomination est très favorablement accueillie par les évêques fondateurs134, Monsieur Verdier quant à lui ne se sent de son propre aveu aucun attrait pour prendre la direction de cette maison accueillant des prêtres étudiants envoyés à Paris pour préparer à l’Institut catholique leurs grades académiques.

a) Qui est Monsieur Verdier ?

Qui est Monsieur Verdier et pourquoi l’a-t-on désigné pour devenir supérieur des Carmes ?

- Origines et formation

Né en 1864 à Lacroix-Barrez dans l’Aveyron, dans une famille modeste – son père est à la fois forgeron et paysan – Jean Verdier, qui n’a jamais fait mystère du rôle joué par sa mère dans son éveil spirituel135, poursuit de brillantes études au petit136 (1874-1881) puis au grand séminaire de Rodez (1881-1886)137 avant de devenir sulpicien138 et de partir pour Rome139 (1886-1887) où il est ordonné (1887) et où, élève de l’Angelicum, il obtient deux doctorats, l’un en théologie, l’autre en droit canonique. Il passe ensuite un an à la Solitude, l’année de noviciat des Sulpiciens, à Issy-les-Moulineaux. Son ministère au service de la formation des prêtres peut commencer140.

- Les premiers ministères (1889-1898)

La Compagnie envoie d’abord Monsieur Verdier au grand séminaire de Périgueux où il devient pendant trois ans professeur de philosophie tout en se faisant déjà remarquer par sa direction141 de conscience – appelée aussi « conseil spirituel » – de nombreux séminaristes. Il est ensuite envoyé à Lyon en 1892. Il y est d’abord professeur au séminaire de théologie Saint-Irénée, y enseignant l’apologétique et les fondements de la théologie morale. Il est ensuite chargé d’un cours de théologie morale spéciale portant sur « la vie avec Dieu et avec le prochain ». Il devient ensuite directeur du séminaire Saint-Just142, institution destinée aux jeunes prêtres qui passent leurs grades en théologie à l’Institut catholique de Lyon. Ayant occupé quatre postes en neuf ans, on peut penser que ce parcours fulgurant est bien plus celui d’un jeune et brillant sujet de la Compagnie qu’autre chose143.

- D’Alix à Francheville (1898-1905)

La preuve en est son ministère suivant: il devient en effet supérieur du séminaire de philosophie du diocèse de Lyon, installé alors à Alix dans des locaux peu commodes pour accueillir quelque deux cents élèves. Il persuade alors Monseigneur Coullié, cardinal-archevêque de Lyon, ainsi que Monsieur Captier, Supérieur Général de la Compagnie de Saint-Sulpice, de construire un nouveau bâtiment à Francheville pour abriter le séminaire de philosophie. En octobre 1904, le chantier est déjà bien avancé quand Émile Combes exige des évêques qu’ils ne fassent appel qu’à des membres de leur clergé pour diriger leurs séminaires et non à des membres de congrégations religieuses. Mgr Coullié tente de conserver Monsieur Verdier, mais au bout d’un an, la construction de Francheville étant désormais achevée, Monsieur Verdier doit quitter Lyon pour Paris. À Lyon, le professeur, directeur puis supérieur s’est en outre révélé comme un authentique homme d’action.

- Le séminaire Saint-Sulpice de Paris (1905-1912)

À la rentrée 1905, Monsieur Verdier arrive au séminaire Saint-Sulpice, installé sur la place du même nom, le bâtiment abritant les années de théologie. Le supérieur général de la Compagnie – c’est depuis peu Monsieur Garriguet, supérieur général de 1904 à 1929 – est traditionnellement le supérieur du séminaire parisien. On confie à Monsieur Verdier le cours de morale144 pour l’année des diacres, poste où il succède à son ancien maître Monsieur Tanquerey145. S’il commence en outre à se faire remarquer comme prédicateur de retraites de professeurs ou de prêtres, il doit à nouveau exercer ses talents de constructeur : en effet, du fait de la loi de Séparation, les Sulpiciens et leurs élèves doivent quitter le séminaire de la place Saint-Sulpice en décembre 1906. Monsieur Garriguet nomme alors Monsieur Verdier directeur du séminaire Saint-Sulpice et le charge de mener à bien le chantier d’un nouvel édifice en construction rue du Regard et destiné à accueillir les diacres146. On veut en effet rester près de l’église Saint-Sulpice pour, dans le respect de l’esprit du fondateur de la Compagnie, Monsieur Olier, associer à la formation spirituelle et intellectuelle dispensée au séminaire une initiation aux activités pastorales dans le cadre d’une paroisse, et celle de Saint-Sulpice constitue pour la Compagnie la paroisse historique, la paroisse par excellence.

Homme d’action, Monsieur Verdier n’en est pas moins un professeur remarqué : il participe en effet au mouvement de réforme de la théologie morale à la Belle Époque147. Quand Monsieur Garriguet pense à lui pour les Carmes, c’est d’abord pour reprendre en main la maison, mais peut-être aussi pour mettre en place des cours de morale sociale.

- La nomination aux Carmes

Après avoir fait valoir son désir de demeurer directeur à Saint-Sulpice, M. Verdier finit par consentir à devenir supérieur des Carmes, en raison en particulier de la proximité du séminaire qu’il a grandement contribué à installer rue du Regard. En outre, à côté de ses nouvelles responsabilités, il demeure le conseiller de Monsieur Garriguet. Les deux premières années de son supériorat ne modifient pas particulièrement l’organisation d’une maison où règne une certaine ambiance familiale. Monsieur Verdier ne peut apporter aux prêtres étudiants qui vivent là qu’un supplément de formation religieuse spirituelle148.

b) Les projets de Mgr Turinaz: sauver la Faculté de Théologie

Pourtant, les choses semblent sur le point de changer. En 1912 en effet, le vieil évêque de Nancy Mgr Turinaz suggère de modifier le cours de morale fondamentale pour lui donner un caractère plus pratique. Quelques jours avant l’assemblée générale de 1913, il adresse une note à Mgr Baudrillart allant dans ce sens : la création d’un cours de morale à la Faculté de Théologie doit permettre à un plus grand nombre de séminaristes de faire leurs études complètes à l’Institut catholique et ainsi de contribuer à sauver les Facultés canoniques.

Cette note soulève de graves questions d’autant plus qu’il se trouve que depuis la rentrée 1913, M. Verdier lui-même donne un cours de morale à quelques jeunes gens qui sont dans le cas prévu par Mgr Turinaz. Quel est l’enjeu ? Il s’agit de sauver les Facultés canoniques, et plus particulièrement la Faculté de Théologie, au prix d’une évolution qui transformerait en partie l’identité de l’Institut catholique en même temps que celle du séminaire des Carmes en posant les dernières bases d’une authentique formation sacerdotale. On comprend que Mgr Baudrillart soutienne ce projet de toutes ses forces, car cela permettrait de donner une nouvelle vocation à la Faculté de Théologie149, alors que cardinal Amette s’interroge sur l’opportunité d’une telle création150. La question mérite d’être réfléchie, et une commission est constituée dans ce but. En font partie les membres de la Commission permanente, ainsi que Mgr Baudrillart, Mgr Ruch, évêque coadjuteur de Nancy, et le Supérieur du Séminaire des Carmes M. Verdier.

Le 25 juin 1914, la Commission permanente examine un rapport élaboré par Mgr Turinaz et M. Verdier et présenté par Mgr Ruch. Quel en est le contenu ? Il démontre tout d’abord que le statu quo ne peut plus être maintenu à la Faculté de Théologie : non seulement cette Faculté n’a jamais eu un nombre suffisant d’élèves, mais encore il devient à peu près impossible aux évêques, depuis la loi militaire de 1905 et la loi de Séparation du 9 décembre de cette année-là, de faire faire, même à un petit nombre de prêtres, des études supérieures de théologie qui s’ajoutent aux études de séminaire. L’existence d’une Faculté de Théologie dans une Université catholique et la nécessaire présence en France de centres d’études théologiques supérieures avec un nombre suffisant d’élèves sont indispensables151. Il faut donc prendre des mesures radicales :


Il n’y a donc qu’un moyen: que chaque diocèse envoie un certain nombre de sujets à l’Institut catholique pour y faire d’une façon supérieure leur théologie et qu’ils puissent y poursuivre le cours complet de leurs études. Il suffit de créer un cours de théologie morale pratique et de tirer un meilleur parti des cours de droit canonique existant. Le cycle des études durerait quatre ans.152



Mgr Ruch balaie ensuite toutes les objections présentées à chaque fois qu’un projet analogue au sien a été discuté. Il en recense cinq : le danger de vanité pour les sujets envoyés ; la séparation d’avec le reste du clergé diocésain; le danger intellectuel et moral ; l’insuffisance de la formation ecclésiastique; le mélange avec des étudiants faisant d’autres études et avec des prêtres d’un certain âge. Il explique ensuite qu’en choisissant des sujets que l’on aura appris à connaître dans les séminaires diocésains pour les envoyer poursuivre leur formation à Paris quatre années durant, on ne les séparerait pas plus de leur diocèse que ceux que l’on envoie à Rome, dont le retour dans le diocèse d’origine ne pose pas de problème particulier. Il suffit en réalité d’adapter le règlement actuel des Carmes de telle sorte que les séminaristes concernés soient placés un peu à part dans le séminaire. Enfin, le recteur de l’Institut catholique, ainsi que le Supérieur et les directeurs du séminaire sont tout à fait à même d’assurer une formation spirituelle, morale et ecclésiastique telle qu’on la trouve dans les séminaires diocésains.

Une vive discussion s’ensuit, au cours de laquelle toutes les objections sont reprises. De fait, Mgr Péchenard ne veut pas que l’on transforme les Carmes, tandis que Mgr Baudrillart rejette la proposition de M. Peillaube proposant de recevoir les séminaristes non prêtres au séminaire Saint-Thomas-d’Aquin.

Le projet présenté par Mgr Ruch finit par être adopté au prix de quelques concessions : on n’accueillera que des ecclésiastiques ayant déjà reçu le sous-diaconat ; on s’entend sur la mise en place d’un règlement plus sévère pour tous les ecclésiastiques non prêtres résidant aux Carmes, quel que soit l’objet de leurs études. Tout cela doit permettre aux ecclésiastiques envoyés à l’Institut catholique de faire des études complètes dans de bonnes conditions. De toute façon, les évêques demeurent maîtres de leur choix. Enfin, M. Verdier est désormais officiellement chargé d’un cours de morale pratique.

c) L’accueil des « séminaristes de la ligne de feu »

Cependant, les choses s’accélèrent au moment du déclenchement de la Grande Guerre. La progression rapide des Allemands en direction de Paris impose la prise de mesures d’urgence. Il s’agit à la fois d’assurer le service intérieur de la maison mais aussi de la préserver des incendies provoqués par d’éventuels bombardements. Mgr Baudrillart prend un certain nombre de décisions à caractère provisoire pour sauvegarder le présent et réserver l’avenir. Ainsi, malgré l’absence de 21 professeurs sur 64 et la chute spectaculaire des effectifs des étudiants, l’Institut catholique rouvre ses portes à la rentrée 1914.

Par ailleurs, une des conséquences de l’invasion du Nord-Est de la France est l’impossibilité pour les séminaires des régions occupées et des régions où l’on combat de fonctionner normalement. Où accueillir les séminaristes de la ligne de feu qui ne sont pas appelés sous les drapeaux ? La maison des Carmes n’ayant pas été retenue par l’autorité militaire pour ses besoins ou pour accueillir un service de santé, Mgr Baudrillart, dans une lettre aux évêques protecteurs datée du 18 octobre 1914, met à la disposition des évêques qui ne peuvent rouvrir leur grand séminaire un certain nombre de cellules des Carmes avec l’engagement d’assurer aux élèves à la fois tous les cours dont ils auraient besoin ainsi que la garantie d’un règlement analogue à celui d’un grand séminaire. Les évêques de Meaux, Verdun et Versailles, dont les grands séminaires ne peuvent fonctionner du fait de la mobilisation des maîtres ou de l’occupation des bâtiments, acceptent alors d’envoyer des séminaristes aux Carmes.

À partir de l’automne 1914, les Carmes abritent donc deux œuvres très distinctes. La première correspond à ce qu’il reste de la communauté traditionnelle. On installe ainsi au premier étage de la maison 12 candidats à la licence (7 en Lettres et 5 en Sciences). La deuxième œuvre accueille 19 séminaristes venus de Meaux, Verdun, Versailles, ainsi que deux séminaristes de Gand envoyés à l’abri à Paris par leur famille. Ces 21 séminaristes sont installés au 2e étage de la maison. Un Directeur spécial les surveille, ils ont leur propre salle de travail et leurs récréations ont lieu dans le jardin. Leurs cours de théologie, de philosophie et de droit canonique sont combinés de telle sorte qu’ils trouvent l’enseignement qui leur est nécessaire153. Aussi la guerre a-t-elle permis la réalisation certes provisoire mais bien réelle d’une expérience devant laquelle on avait toujours reculé, et le supérieur des Carmes lui-même est finalement séduit :


L’expérience qui vient d’être faite, je dois à ma charge de l’exposer dans toute sa vérité. Vos Grandeurs se souviennent peut-être des hésitations et des réserves avec lesquelles j’abordais le projet de Nancy. Des difficultés de toutes sortes m’apparurent et, parmi vous, Messeigneurs, ceux qui connaissent, pour l’avoir vécue ou pour en avoir été les témoins, la vie de notre séminaire des Carmes, avaient les mêmes hésitations et faisaient les mêmes réserves. La guerre a brusqué les décisions et la vieille maison des Carmes a vu un vrai Séminaire.154



La guerre précipite donc une expérience voulue pour sauver les Facultés canoniques, et les Carmes deviennent à titre provisoire, sous la forme d’un séminaire de guerre, une authentique maison de formation sacerdotale. Dans un contexte exceptionnel, c’est tout de même l’occasion de vérifier si les intuitions de Mgr Turinaz sont bonnes.

2. Le Séminaire des Carmes dans la Grande Guerre

a) La première année

L’échelonnement de l’arrivée des séminaristes sur plusieurs semaines fait que la désorganisation est en quelque sorte la règle dans les premiers temps de ce séminaire de guerre. Il est d’ailleurs pour cette raison impossible de mettre en place une retraite de rentrée. De plus, dans l’encadrement initial, le Directeur, M. Pouloux, qui dirige les premiers pas des jeunes séminaristes, est bientôt mobilisé et doit partir au bout d’un mois. M. Verdier s’appuie alors sur M. Touzard pour l’aider à diriger le séminaire. Dans le courant de cette première année de guerre, les effectifs évoluent, en raison en particulier de l’appartenance d’un tiers de l’effectif à la classe 1916. À la vie quotidienne du séminaire universitaire s’intègrent les conseils de révision, les incertitudes sur la date du départ vers la caserne et bientôt le front. Tout cela ne porte pas facilement à l’étude et au recueillement. Le supérieur estime d’ailleurs que pas un seul de ses élèves n’a pu avoir au cours de cette première année la certitude de la finir aux Carmes.

Dans l’autre section, les effectifs chutent de 12 à 6 prêtres étudiants en janvier 1915 du fait des mobilisations successives155. À ce petit groupe viennent se joindre trois laïcs qui se destinent au sacerdoce mais qui pour des motifs divers ont dû différer leur entrée au séminaire. Dans le séminaire proprement dit, aux séminaristes déjà présents viennent s’en ajouter d’autres venus de Châlons et même d’Angleterre. Au total, ils sont 28156.

Au terme de la première année, M. Verdier dresse un premier bilan de l’expérience. Si le fonctionnement du séminaire des Carmes correspond à ce qui se fait dans les grands séminaires français (règlement de piété, fréquentation des sacrements, direction spirituelle, assistance aux offices de la paroisse Saint-Sulpice), il se singularise en partie par différents traits.

Tout d’abord, le fait que les 28 séminaristes appartiennent à six diocèses seulement donne à la section des séminaristes proprement dits l’aspect d’un « séminaire régional » où les jeunes gens ne sont pas aussi isolés qu’à Saint-Sulpice ou au Séminaire français de Rome mais constituent des groupes différenciés. Le supérieur estime que cela pourrait constituer une source de tensions entre séminaristes si ces communautés n’étaient absorbées par le grand corps de l’Institut catholique. L’affirmation des identités n’a pas débouché sur une quelconque rivalité, et l’union – on pourrait parler d’union sacrée –, et même la fusion ont prévalu, selon ses propres termes157.

Par ailleurs, la vie intellectuelle diffère quelque peu de ce qui se fait dans les grands séminaires, car si les Facultés de Philosophie et de Théologie adaptent leurs enseignements aux besoins des séminaristes, les cours gardent toutefois dans une certaine mesure l’allure de l’enseignement supérieur, et M. Verdier appréhende le contact entre de jeunes intelligences qu’il juge très ordinaires avec l’enseignement supérieur de la philosophie et de la théologie.


Le résultat est intéressant. Évidemment, il serait enfantin de prétendre que tous ont tout compris et tout retenu. Mais la méthode plus ample, l’aspect élevé des questions, la langue, qu’elle soit latine ou française, toujours maniée par des maîtres d’une compétence indiscutée, ont laissé chez nos jeunes philosophes, qui sont des débutants, une impression excellente, mais complexe. Nous avons cru, M. Touzard et moi, remarquer en eux une estime profonde pour cette science, un goût plus avoué pour ces études, le désir de les reprendre plus tard, et comme une sorte de fierté de voir l’Église en possession d’une si belle doctrine. C’est, à mon sens, un très précieux résultat.158



D’une façon plus originale, M. Verdier montre non seulement comment le milieu, par le calme qu’il y a rétabli159, est désormais relativement bien adapté à la vie du séminaire, mais encore comment le contact avec le Paris religieux vient apporter une note singulière dans l’ensemble :


Tous les matins ils voient de très nombreux fidèles s’asseoir avec eux à la Sainte table, et tous les soirs la foule envahir notre chapelle désormais trop petite pour la contenir. Les jours de fête ils assistent à l’incomparable spectacle qu’offre la vaste église Saint-Sulpice. Inévitablement ils reçoivent quelque écho du bien religieux qui se fait toujours plus beau et plus grand dans notre Capitale. Ils voient à l’Institut catholique ou dans notre chapelle les princes de l’Église, les personnalités les plus éminentes du monde catholique. Ce sont autant de visions qui, à ces âmes neuves et enthousiastes, donnent joie, confiance, désir de vivre et de mieux travailler pour Dieu et pour l’Église. Qui sait si dans les pays moins religieux où ils sont appelés à travailler, ces beaux souvenirs ne seront pas un de leurs meilleurs soutiens ?160



b) Une expérience qui s’enracine dans la durée

À l’automne 1915, le séminaire des Carmes compte désormais une cinquantaine de membres : dans la première section, on compte six prêtres étudiants et six laïcs, et 34 séminaristes dans la seconde, originaires des diocèses de Versailles, Amiens, Soissons, Lille, Meaux, Sens, Troyes, et même de Belgique, d’Angleterre et d’Alsace. Même si la composition diffère, on retrouve donc les effectifs d’avant la guerre.

Dans le même temps, le séminaire Saint-Thomas-d’Aquin connaît une croissance exceptionnelle puisque l’on compte 17 élèves en 1914-1915 et 36 en 1915-1916. Cette affluence est liée la venue de nombreux séminaristes envoyés par l’archevêque de Bourges, à la présence de religieux Maristes – des scolastiques qui servent d’ailleurs de cadres à la communauté – et à la présence de quelques séminaristes venus de Lille et de Besançon. De plus, des élèves de Mission Étrangères assistent à certains cours, et les deux séminaires ont parfois des cérémonies en commun dans la chapelle des Carmes. La Faculté de Philosophie est en pleine croissance, et Mgr Baudrillart rend hommage en 1915 au doyen de cette Faculté, le Père Peillaube, pour l’ensemble de son œuvre en lien avec l’Institut catholique.

À la rentrée de 1916, les effectifs sont semblables à ceux de l’année précédente : on compte 13 étudiants dont 7 prêtres161, et 36 séminaristes162, soit une cinquantaine d’élèves au total, et le Supérieur de Saint-Sulpice donne à M. Verdier deux confrères pour assurer l’encadrement. L’effectif n’est cependant pas plus stable qu’au cours des deux années précédentes en raison de l’appartenance de bon nombre des élèves à la classe 18 et, de fait, il n’en reste qu’une trentaine à la fin de l’année scolaire. M. Verdier dirige son séminaire presque au jour le jour, mais il n’en oublie pas pour autant l’avenir. C’est le sens de l’hommage appuyé qu’il rend aux professeurs des Facultés canoniques, s’attachant à louer la valeur irremplaçable de maîtres qu’il ne faut pas laisser sans élèves, car il s’agit là d’hommes d’exception, d’artisans d’un « renouveau intellectuel et religieux qui, avant la guerre, donnait à l’Église de si belles espérances. »163 Il souligne également comment la présence de jeunes séminaristes vaut aux prêtres étudiants une vie incontestablement plus pieuse et, outre le fait que l’organisation du séminaire ressemble quelque peu à ce que Mgr Affre avait voulu au temps de l’École des Carmes – la présence de deux communautés, l’une étant tournée vers le travail intellectuel, et l’autre vers le travail apostolique, système qui d’ailleurs n’avait pas vraiment fonctionné – elle permet un développement de la vie cultuelle qui est tel que les foules se pressent dans la chapelle des Carmes :


Depuis deux ans, il s’est établi dans nos murs un courant populaire de vie religieuse dont Mgr le Recteur pourrait vous dire toute l’étendue et toute la beauté. La guerre, nos chers martyrs, mais le Séminaire aussi, en voilà les causes.164



c) La disparition du séminaire Saint-Thomas d’Aquin

Lors de l’Assemblée Générale de novembre 1916, M. Baudrillart revient sur certains épisodes de son rectorat entamé près de dix ans auparavant, et il exprime sa satisfaction devant la réussite de la réforme de l’enseignement philosophique selon les instructions du Saint-Siège, réforme dont la mise en œuvre doit beaucoup au doyen de la Faculté de Philosophie, le Père Peillaube165.

Désormais, on enseigne la philosophie et la théologie selon la doctrine et la méthode de saint Thomas, les étudiants ont en main la Somme et apprennent à en expliquer le texte. Les élèves de Théologie disposent également du manuel de M. Tanquerey qui traite de dogmatique et de morale ainsi que des cours de leurs professeurs. En philosophie, il n’y a pas de manuel à proprement parler, et l’on s’appuie avant tout sur le texte de Saint Thomas et sur le cours. En Écriture Sainte, les étudiants ont le manuel en usage à Saint-Sulpice dont les auteurs sont M.M. Vigouroux et Brassac.

Dans la continuité de cette réussite, le mouvement de réforme s’approfondit encore à la Faculté de Philosophie où l’on prépare une ratio studiorum qui doit présenter en un document unique la doctrine générale de la Faculté; en outre, une fiche individuelle est établie pour chaque étudiant, qui doit permettre aux professeurs d’une part de régler plus efficacement le travail de leurs élèves et d’autre

Le succès de la Faculté de Philosophie se traduit dans le nombre des inscrits, qui s’élève à un effectif de 88 étudiants à la rentrée 1916 et, pour Mgr Baudrillart, il s’agit désormais d’étendre cette réforme à l’enseignement secondaire, comme cela avait été voté avant la guerre par les évêques protecteurs. Dans ce but est confiée à Jacques Maritain la préparation d’un manuel de philosophie scolastique pour l’enseignement secondaire166.

Pourtant, malgré toute cette effervescence, le Séminaire Saint-Thomas-d’Aquin se retrouve bientôt en difficulté à l’automne 1916 et, de fait, l’archevêque de Sens s’étonne de ce que le rapport de M. Peillaube, tout en exprimant la satisfaction de son auteur à propos de l’année précédente, ressemble étrangement à une oraison funèbre. À la rentrée 1916 en effet, le séminaire est vide ou presque, car les Supérieurs du Père Peillaube lui ont retiré les scolastiques de la Congrégation pour les envoyer en Italie. De plus, les nombreux séminaristes envoyés par l’archevêque de Bourges sont partis sous les drapeaux, tandis que le nouveau contingent de séminaristes berrichons est orienté vers le séminaire des Carmes, ce qui donne lieu à un échange assez vif entre l’archevêque Mgr Izart et Mgr Baudrillart. Le même Mgr Baudrillart expose alors aux évêques toutes les données du problème. Il explique ainsi comment, dans son dispositif de réforme de l’enseignement de la philosophie, il a voulu réaliser l’unité d’enseignement et de méthode en s’appuyant sur un seul homme, le Père Peillaube, à la fois doyen de la Faculté de Philosophie, supérieur du Séminaire Saint-Thomas-d’Aquin et directeur de la Revue de Philosophie dont les Conférences ont été absorbées quelques années auparavant par l’Institut catholique. Délégué du recteur dans ces trois institutions, le religieux Mariste assure ainsi une unité indispensable. Le système se révèle cependant fragile dans l’épreuve de la guerre. La croissance quelque peu artificielle des effectifs au cours des deux premières années de guerre a entretenu l’illusion et de fait, le séminaire est vide au début de la troisième année. Aussi peut-on légitimement se demander pourquoi on n’a pas installé dès le début du conflit tous les séminaristes philosophes aux Carmes. Si l’idée a surgi, c’est délibérément qu’elle n’a pas été mise à exécution, essentiellement en raison de la méfiance du Père Peillaube à l’égard d’une maison qui, dans sa forme d’avant 1914 au moins, a habituellement tendance à mépriser la scolastique. Le supérieur du séminaire Saint-Thomas-d’Aquin n’a pas voulu prendre le risque d’une « contamination » de ses séminaristes par les pensionnaires des Carmes, et il a donc tenu à conserver ses élèves à part, sans se rendre compte que la guerre vidait inexorablement sa maison.

Il faut régler le problème posé par la pénurie d’élèves mais il est bien difficile d’envisager quoi que ce soit pour l’année en cours. Au mieux, l’évêque de Verdun Mgr Ginisty propose-t-il d’établir un concours dans les séminaires diocésains pour envoyer un élève de philosophie au séminaire Saint-Thomas et un de théologie aux Carmes. Tout cela demande du temps, trop de temps pour correspondre à l’urgence de la situation et, finalement, on laisse les choses suivre leur cours pour l’année 1916-1917. Le séminaire Saint-Thomas-d’Aquin est mis en sommeil. Rouvrira-t-il ?

Au printemps 1917, Mgr Baudrillart est à Rome pour tenter de régler le problème. De ses entretiens avec le cardinal Bisleti et Mgr Sinibaldi, secrétaire de la Congrégation des Études, il ressort que Rome désire le maintien du séminaire Saint-Thomas-d’Aquin, mais pas à tout prix. On se dit même prêt à le fermer si le recrutement est trop difficile à assurer ou si les oppositions qu’il rencontre sont de nature à faire naître des divisions regrettables. Le désir de maintien n’est donc visiblement pas très ardent, et en cas de suppression, la consigne est surtout de sauvegarder le recrutement ecclésiastique de la Faculté de Philosophie.

La survie du séminaire n’est décidément pas prioritaire. En réalité, ce à quoi on tient le plus à Rome, c’est à la création d’un Institut Supérieur de Philosophie, au-dessus de la Faculté, qui constituerait une école de philosophie catholique à la mesure de la Sorbonne et du Collège de France. On désire également que l’enseignement se rapproche encore plus de celui dispensé dans les Universités romaines, en renforçant encore l’enseignement de la philosophie proprement dite et en limitant les enseignements dans les sciences annexes. Le cardinal-archevêque de Rouen, Mgr Dubois, semble quant à lui beaucoup plus soucieux de sauver ce séminaire, et il adresse à ses confrères dans l’épiscopat un mémoire de 15 pages pour tenter de les convaincre de le maintenir167. Le document doit être discuté à l’Assemblée générale du 28 novembre 1917.

Cependant, le maintien du séminaire ne dépend pas d’abord des évêques protecteurs de l’Institut catholique, mais bien du Révérend Père Général de la Société de Marie, M. Raffin, qui a consenti au projet du Père Peillaube en 1913 et qui a fourni les locaux de la rue de Bagneux pour accueillir le séminaire Saint-Thomas-d’Aquin. Les intérêts de sa Société ne correspondant pas à ceux de l’Institut catholique, il fait savoir à Mgr Baudrillart qu’il renonce définitivement à rouvrir le Séminaire Saint-Thomas-d’Aquin.

La cause est donc entendue. Après les Lazaristes, les Maristes se déchargent d’un séminaire universitaire dépendant de l’Institut catholique. Cependant, le séminaire ayant été approuvé par la Sacrée Congrégation des Séminaires et des Universités, sa situation doit être réglée d’accord avec Rome. Il s’agit désormais de savoir si on maintient le statu quo jusqu’à la fin de la guerre, si l’on supprime immédiatement et définitivement le séminaire, ou si on organise, suivant la proposition de M. Verdier168, une section philosophique au séminaire des Carmes. Cette section pourrait prendre le nom de « section Saint-Thomas-d’Aquin » et pourrait éventuellement se détacher des Carmes pour reconstituer le cas échéant un séminaire Saint-Thomas-d’Aquin. Le cardinal Dubois, de toute façon déçu, déplore que des démarches aient été faites à Rome pour amener la suppression du séminaire Saint-Thomas-d’Aquin, car selon lui, ce sont ces démarches qui ont poussé les Maristes à abandonner le séminaire169. S’il affirme ne pas vouloir réduire une question aussi grave à une rivalité entre Sulpiciens et Maristes, c’est en pratique ce qu’il tend à faire, d’autant plus que ce sont bien les Sulpiciens qui ont entrepris certaines démarches à Rome170. Cependant, le cardinal Amette luimême estime possible de trouver une solution :


Il y a place d’ailleurs pour deux séminaires. « Vous êtes un séminaire de philosophie uniquement – disait un jour S. E. le Cardinal Amette au R. P. Peillaube – les théologiens devront aller à Saint-Sulpice. » Et comme le R. P. Peillaube objectait qu’il y aurait peut-être quelque inconvénient à ce que les élèves du Séminaire Saint-Thomas, après leur philosophie, ne puissent pas, sous la même direction, entrer à la Faculté de théologie, Son Éminence répliqua : « Je vois très bien deux Séminaires universitaires; l’un de philosophie, dirigé par les Maristes, l’autre, de théologie, dirigé par les Sulpiciens. » On ne saurait que se ranger très volontiers et entièrement à cette manière de voir.171



L’année suivante, le séminaire Saint-Thomas a vécu. Ses derniers élèves intègrent le séminaire des Carmes. Si théoriquement la possibilité demeure de le rétablir, qui croit vraiment qu’il pourrait un jour renaître de ses cendres ? La même question se pose pour le Séminaire Normal au sujet duquel Mgr Baudrillart, estimant que les circonstances ont changé depuis sa création172, et ce séminaire n’ayant en outre depuis le début de la guerre qu’une existence nominale, propose aux évêques « d’immoler son premier enfant. » Les prélats ne se rangent cependant pas à son avis et préfèrent maintenir nominalement ce séminaire en le faisant figurer dans l’Ordo. Dans les faits, il n’existe plus. La guerre aura donc coûté à l’Institut catholique de Paris deux séminaires universitaires sur trois.

d) La fin de la guerre aux Carmes

À la rentrée 1917, l’effectif des Carmes s’accroît, et on compte désormais une soixantaine d’élèves répartis dans les deux sections qui composent la maison : 20 étudiants et 40 séminaristes. Le premier groupe est composé de 6 prêtres173 et de 14 jeunes gens qui se destinent au sacerdoce174. Ces derniers sont d’ailleurs groupés dans une section à part avec un règlement particulier et se trouvent sous la direction d’un jeune prêtre. De fait, ils vivent à peu près intégralement la vie de séminariste : oraison, lecture spirituelle et offices liturgiques rythment leurs journées. S’est ainsi constituée au sein des Carmes une sorte de section préparatoire au grand séminaire qui présente en outre l’avantage de rayonner sur les autres étudiants de l’Institut catholique et qui permet à la maison de « tenir » en ces difficiles années. Les 40 séminaristes proviennent des mêmes diocèses que les années précédentes, plus de nouveaux séminaristes venus de Bourges175. Au bout de trois ans, M. Verdier estime que désormais la jeunesse qui arrive est assez différente de celle qu’il a connue vingt années auparavant.


Cette allure agitée, un peu prétentieuse, ce prurit de nouveautés, ce désir morbide de se concilier les sympathies de tout ce qui est hors de l’Église, cette moindre estime – et les jeunes vont si facilement jusqu’au dédain – pour les positions et les méthodes traditionnelles, tous ces courants qui, à juste titre, vous inquiétaient, Messeigneurs, et contre lesquels le Saint-Siège a mené une campagne si courageuse et si salutaire, ne paraissent plus exister. L’âme de nos jeunes est docile, confiante, et à un degré que je n’avais jamais connu. Les causes de cet heureux changement seraient intéressantes à étudier.176



Docile, confiante, cette jeunesse est en outre, malgré ses origines régionales diverses, unie par le prestige du milieu et le spectacle d’une vie catholique intense, aussi bien dans la chapelle des Carmes qu’à Notre-Dame de Paris, où elle se rend tous les dimanches.

L’année 1917-1918 constitue aux yeux de M. Verdier le plus dure qu’il ait été donné de vivre au séminaire de guerre qu’il dirige. La mobilisation de la classe 19 ampute le séminaire d’un bon tiers de ses effectifs. Ensuite, le bombardement de Paris oblige à se réfugier de jour comme de nuit dans les caves177. Les ordinations du Samedi-Saint elles-mêmes, présidées par Mgr Ginisty, évêque de Verdun, ont lieu au son du canon. Enfin, les difficultés s’accroissent encore du fait du renchérissement de la vie. Si, à la rentrée 1918, la moitié des élèves de l’année précédente ne sont pas revenus178, on en dénombre tout de même 62 dans l’enceinte des Carmes. On accueille d’abord dix prêtres, dont la plupart viennent « du dehors »179. On compte aussi une quinzaine de jeunes gens, comme l’année précédente, et enfin 35 séminaristes. Ils sont les derniers d’un groupe qui, tout au long de la guerre, aura compté au total une centaine de membres. La durée du séjour aura été en général de six mois à un an.

3. De « l’œuvre de guerre » à « l’œuvre de la victoire »

La première année de la paix retrouvée constitue pour l’Institut catholique et pour le séminaire des Carmes une année de transition. Le 4 décembre 1918 a lieu la 48e Assemblée Générale des évêques fondateurs, la première depuis l’armistice. Mgr Baudrillart y évoque en particulier l’avenir du séminaire universitaire en rappelant les enjeux de la réforme élaborée par Mgr Turinaz dans les semaines qui ont précédé le déclenchement de la guerre et dont l’application n’a pu se faire sereinement en raison du conflit mondial.


Avec la fin de la guerre, la situation sera rétablie, et nous nous trouverons, dès l’an prochain, en présence d’un personnel d’étudiants recruté suivant les règles que vous avez fixées, et composé en majorité d’élèves ayant fait une partie, mais une partie seulement, de leurs études au grand séminaire.180



Pour mettre en œuvre cette réforme tout en respectant les prescriptions du nouveau Code de droit canonique (1917) qui impose deux années de philosophie et quatre années de théologie dans un séminaire, toute une procédure est engagée, qui vise particulièrement à l’élaboration d’un programme précis. La Commission permanente a d’ailleurs formulé des propositions tendant à une entente entre les Facultés de Philosophie et de Théologie pour faciliter les études des séminaristes.

Tandis que l’on prépare ainsi activement la rentrée suivante, l’année 1918-1919 est au séminaire des Carmes surtout marquée par les démobilisations successives. De nouveaux arrivants se présentent presque chaque semaine, pour lesquels l’adaptation est bien difficile en dépit des conditions selon M. Verdier « vraiment exceptionnelles » quant à l’étendue du programme et aux conditions d’examen faites par le Ministre de l’Instruction publique aux étudiants démobilisés. L’année est aussi marquée par la grippe qui sévit dans le séminaire durant plusieurs semaines. L’effectif de cette année de transition comprend entre autres une trentaine de jeunes séminaristes.

C’est à la rentrée de l’automne 1919 seulement que peut entrer vraiment en vigueur la mesure proposée par Mgr Turinaz, décédé en octobre 1918 sans avoir vu aboutir sa réforme pour sauver les Facultés canoniques. Cette date est retenue comme celle de la « fondation » du séminaire des Carmes. On ouvre aux Carmes une section spéciale destinée à de jeunes philosophes et à de jeunes théologiens à raison, théoriquement, d’un séminariste par diocèse pour la philosophie et d’un pour la théologie.

Avec le retour de la paix, une œuvre nouvelle voit ainsi le jour.

M. Verdier trouve les accents nécessaires pour dire avec éloquence qu’à la victoire militaire correspond aussi, en quelque sorte, une victoire intellectuelle sur les universités allemandes. Selon lui, « Paris verra demain toute la jeunesse du monde au pied de ses chaires. » Il poursuit :


Devant nos Instituts catholiques s’ouvrent donc de bien belles perspectives. C’est à eux que va incomber, pour une large part, la mission de parfaire la victoire, en donnant à l’élite de la jeunesse du monde une pensée franchement catholique et une direction de vie vraiment française. Cette interprétation des événements ne nous est-elle pas imposée par la place et par le rôle que Dieu nous y a donnés ?

Or, Messeigneurs, dans nos Universités, les Facultés canoniques seules peuvent donner l’âme catholique. La pensée chrétienne et la direction française de vie, si elle est vraiment pratique, ne viennent ni de nos chaires de littérature, ni de nos laboratoires scientifiques. L’une et l’autre sont le fruit de nos enseignements philosophiques et théologiques. C’est donc surtout ce double foyer qu’il faut entretenir et aviver, si nous voulons donner à ce monde nouveau la lumière et la chaleur du bon Dieu.181



Contemplant les années antérieures, il y distingue une logique providentielle :


Ces dernières années, quand se réorganisait la Faculté de Philosophie, quand nous préparions le rajeunissement de notre vieux séminaire des Carmes, nous pensions n’obéir qu’à des besoins immédiats. À notre insu, Dieu nous faisait préparer une organisation avec laquelle il nous sera plus facile d’aborder la tâche grandiose qui s’offre à nous.182



Le séminaire des Carmes, dans la forme qu’il prend au sortir de la Première Guerre mondiale, s’enracine donc dans une longue histoire religieuse, et plus immédiatement, dans les bouleversements provoqués par la crise moderniste. La diminution du nombre des vocations sacerdotales provoquée par cette crise met en effet en danger de mort, à travers ses Facultés canoniques, l’Institut catholique de Paris luimême. La politique consistant à envoyer dans ces Facultés les meilleurs éléments de leur clergé pour y maintenir une certaine activité, politique menée par les évêques protecteurs avant la Grande Guerre, ne suffit plus au moment de l’effondrement des effectifs à partir de 1908, d’autant plus que Rome réclame pour ses propres universités des élèves issus de chaque diocèse. Il faut donc décider – et il n’y a pas d’autre alternative – une réorganisation et une modification du recrutement des élèves. C’est là l’intuition salvatrice de Mgr Turinaz qui, formulée en 1912, adoptée en juin 1914 et effective à l’automne 1919, permet en quelque sorte la survie de l’Institut catholique de Paris. Telle est la raison profonde de cette réforme.

À en croire M. Pierre Boisard, le premier biographe du cardinal Verdier en même temps que son successeur à la tête de la Compagnie de Saint-Sulpice, il existe une autre raison, moins apparente mais au moins tout aussi importante, de réformer alors les séminaires universitaires. Lors de la crise moderniste en effet, les séminaires n’ont pu remplir le rôle de lieu de discussion et d’épreuve de l’orthodoxie de certaines idées parfois trop audacieuses, voire téméraires, enseignées par tel ou tel professeur et répandues par des étudiants déjà prêtres, justement parce qu’ils étaient déjà prêtres. Aux Carmes comme dans les autres universités catholiques françaises d’alors, les prêtres étudiants n’ont pas de compte à rendre à un directeur comme cela pouvait être le cas quand ils étaient séminaristes. On voit ici le rôle crucial joué par les directeurs dans ces maisons en ce qu’ils accompagnent les séminaristes dans leur formation intellectuelle comme dans leur formation spirituelle. Pour le Père Boisard, l’expérience des dégâts de la crise moderniste dans les universités catholiques et dans le clergé montre qu’il ne faut pas laisser des prêtres étudiants trop livrés à euxmêmes. Parce que les séminaires universitaires ne constituent pas un lieu de vérification rigoureuse de l’orthodoxie des enseignements qui y sont donnés, une réforme semble donc nécessaire.

À bien des égards donc, cette réorganisation du séminaire des Carmes constitue une authentique rupture avec le « système français »183, et désormais, la formation sacerdotale et la formation universitaire ne sont plus dissociées. Cette réforme est en outre en grande partie favorisée par la qualité du corps enseignant des Facultés canoniques. Si la crise moderniste a créé un climat de suspicion tel que l’audace a été plus ou moins étouffée par le soupçon, les professeurs de théologie en particulier, tels que Jules Lebreton, ainsi qu’un certain nombre de confrères Jésuites, manifestent qu’il y a un espace entre ces deux alternatives. La confiance des élèves envers leurs maîtres semble désormais retrouvée. La Faculté de Théologie, après avoir été un des épicentres de la crise moderniste, est à l’aube de sa période la plus glorieuse.

Si les maîtres ont changé, leurs élèves aussi, et M. Verdier remarque, selon ses développements dans son rapport de 1916 qu’ils ne ressemblent plus, par leurs préoccupations et leurs aspirations, aux séminaristes d’autrefois. D’une certaine façon, le choc du modernisme a été en partie absorbé, et la Grande Guerre constitue une rupture avec une période désormais révolue en même temps que la matrice de la génération qui lancera l’Action catholique.

Si la mise en place du séminaire de guerre n’est pas à proprement parler la mise en œuvre de la réforme décidée, elle permet toutefois de vérifier à l’avance sa justesse et son opportunité. La période de la guerre constitue donc la préhistoire dramatique du séminaire des Carmes, la période héroïque de la première génération des séminaristes qui, après avoir poursuivi toute leur formation aux Carmes, sont ordonnés chaque année le Samedi-Saint dans la chapelle.

Il reste à évaluer le rôle de M. Verdier, dont le long supériorat à la tête de la maison assure sa stabilité à l’évolution que l’on a décrite. S’il n’en a pas eu directement l’initiative, c’est tout de même lui qui constitue l’âme de ce séminaire métamorphosé et qui donne à la maison au cours des années 1920 un caractère propre qui attire des centaines de candidats. C’est cette profonde identification du séminaire à son supérieur qui permet assurément de parler à propos du séminaire des Carmes de « séminaire du Père Verdier » dans le cadre renouvelé de l’Institut catholique de Paris des années vingt.



1. Voir Jean VERDIER, Les Carmes, les lieux, les martyrs, les souvenirs, Paris, 1917, 86 p. La composition de cet ouvrage par M. Verdier indique bien l’importance de la place des racines spirituelles de la maison dans l’identité qu’il entend donner à son séminaire.

2. Il s’agit des P.P. Denis de Macanau de Salegourde (en religion Père Denis de la Mère de Dieu) et Bernard de Vaillac (en religion Père Bernard de Saint-Joseph).

3. Parmi ces hôtels et maisons de rapport loués à des particuliers, on peut citer, rue du Regard – alors appelée « chemin herbeux » – les hôtels de la Guiche, de Châlons, de Beaune, de Creil, de Toulouse, et, rue Cassette, l’hôtel d’Hinnisdal.

4. L’emplacement de la chapelle correspond aujourd’hui au 105 de la rue de Rennes.

5. Devenu ensuite évêque de Babylone. La rue qui longe le Séminaire des Missions Étrangères reçoit le nom de cette cité.

6. Le 26 août 1792, l’Assemblée décrète contre les prêtres réfractaires la peine de la déportation, mais la Commune de Paris – en particulier Manuel, Marat et Legendre – trouve le décret trop doux. C’est le Ministre de la Justice Georges Danton qui, au moment de la progression prussienne, explique au Comité de Surveillance de l’Assemblée législative qu’il faut impressionner les royalistes, joignant le geste à la parole pour signifier qu’il faut pour cela aller jusqu’aux dernières extrémités. L’idée relaie les aspirations de tous ceux qui, dans la population parisienne, font entendre des cris de mort autour de lieux de détention que sont non seulement les Carmes, mais aussi l’Abbaye et La Force. La Commune décide irrévocablement du sort des victimes et le Comité d’exécution charge Maillard, dit « Tapedur », des détails de l’exécution. Le soir du 31 août, alors que le maire Pétion et le procureur Manuel viennent officiellement signifier aux prisonniers le décret qui les condamne à la déportation, on creuse une fosse pour ces mêmes prisonniers au cimetière de Vaugirard, l’exécution étant prévue pour le surlendemain…

7. À midi, est hissé le drapeau noir sur l’Hôtel de Ville puis sonne le tocsin. Aux Carmes, l’inquiétude grandit encore quand la garde habituelle est remplacée par des sans-culottes armés de piques. Le massacre perpétré par les hommes de Maillard débute à l’Abbaye de Saint-Germain-des-Prés: on y amène 4 voitures remplies de prisonniers qui sont aussitôt égorgés. Pendant ce temps, aux Carmes, le commissaire de la section du Luxembourg procède – ce qui est très inhabituel – à un appel nominal de tous les prisonniers qui doivent sortir dans le jardin. Arrive alors une première bande composée de « Marseillais », en réalité des repris de justice corses et italiens récemment arrivés à Paris. Arrivant de l’église Saint-Sulpice où ils ont été encouragés au meurtre du haut de la chaire par un marchand de vin nommé… Prière, ils poursuivent et massacrent une quarantaine de prisonniers dans le jardin avant l’arrivée de Maillard, lequel intervient à une fenêtre du premier étage pour suspendre le massacre et faire entrer les survivants dans l’église. Le même Maillard met alors en place un tribunal fantoche qui appelle les prisonniers un par un avant de les envoyer à l’exécution en haut de l’escalier qui donne sur le jardin. Là, les prisonniers tombent sous les coups de leurs bourreaux. Une partie des corps est mise dans la fosse commune creusée à Vaugirard, tandis qu’une quarantaine de cadavres sont jetés dans un puits situé à proximité de l’oratoire du fond du jardin.

8. Parmi les victimes, l’archevêque d’Arles est sans doute la personnalité la plus importante du fait de son rôle dans les Assemblées du Clergé de France, y insistant sur la nécessaire réforme du clergé, en raison aussi de ses prises de position contre la Constitution Civile du Clergé et, à l’Assemblée législative, en s’opposant au décret sur la déportation des prêtres insermentés.

9. L’église et le couvent servent de dépôt d’approvisionnement et de magasin à la Commission des Musées nationaux, tandis que la caserne construite en 1789 devient l’imprimerie du Directoire.

10. Centenaire de l’École des Carmes, Allocution de Mgr Blanchet, Séance solennelle de rentrée, 28 novembre 1945, Nouvelles de l’Institut catholique, hiver 1945, p. 18-30.

Mgr Blanchet indique que c’est au Père Louis Bouyer qu’il doit ces références.

11. Mgr Affre ne ménageait pas sa faveur à son œuvre. Il venait souvent à l’École, s’entretenait familièrement avec les élèves, les interrogeait sur leurs travaux, sur leurs projets. Il resta aux souvenirs des traits d’une bonté aimable et heureuse.

« Un jour », raconte son historien, M. l’abbé Cruice, « traversant seul le jardin des Carmes, il vit assis à l’ombre d’un arbre un de nos jeunes clercs : “Que faitesvous là, mon jeune ami ? – Monseigneur, je compose une dissertation française sur ce mot de Vauvenargues: Les grandes pensées naissent du cœur – Seriezvous content si je vous aidais ?” Et il s’assit à côté de ce jeune ecclésiastique, lui indiqua le plan qu’il devait suivre et les idées qu’il fallait développer. Deux jours après, revenant aux Carmes, il s’informa avec une charmante simplicité du succès de la dissertation et de la place qu’elle avait obtenue. » L’historien s’arrête là et ne donne ni la note, ni la place, ce qui ne laisse pas d’inquiéter sur la perspicacité du correcteur.

Centenaire de l’École des Carmes, Allocution de Mgr Blanchet, Séance solennelle de rentrée, 28 novembre 1945, Nouvelles de l’Institut catholique, hiver 1945, p. 26. La citation contenue dans le discours de Mgr Blanchet provient de l’ouvrage de l’abbé

P.-M. CRUICE : Vie de Denis-Auguste Affre, archevêque de Paris, p. 244.

12. Parmi les élèves des Carmes, on remarque le premier Docteur de l’École, l’abbé Lavigerie, qui a soutenu en 1850 une thèse sur l’École chrétienne d’Édesse.

13. La vente du terrain à la ville de Paris permet de financer l’aménagement de la crypte dite « des Martyrs » et d’y installer certains éléments de la chapelle détruite en raison de la percée de la rue de Rennes.

14. En effet, lorsqu’en 1868, M. Thenon devient le supérieur de l’École préparatoire, il y consent à la condition de pouvoir installer dans les locaux mêmes de l’École des Carmes les lycéens de l’externat qu’il a fondé précédemment, externat qui est à l’origine de l’actuelle École Bossuet, aujourd’hui installée tout près de la maison des Carmes, rue Guynemer.

15. Mgr BLANCHET, op. cit.

16. La loi précise que le titre d’Université ne peut être accordé qu’à un ensemble de trois Facultés. En outre, seul cet ensemble peut jouir du privilège du jury mixte, composé pour moitié de professeurs de l’État et de professeurs de l’université à laquelle les candidats sont inscrits pour l’autre moitié. Ces jurys constituent une forme de garantie de l’indépendance de l’Université catholique. Dans la pratique, ce sont les meilleurs candidats, essentiellement en droit, et quelques-uns en lettres, qui demandèrent le jury mixte au cours des quelques années de leur existence. Selon le témoignage de P. Lescœur, professeur à la Faculté de Droit dès sa naissance, le fonctionnement de ces jurys se fit sans le moindre problème. Voir P. LESCœUR, in Cinquante ans d’enseignement supérieur libre, Mémorial 1875-1925, 1926, 322 p.

17. Âgé de 34 ans, Maurice Le Sage d’Hauteroche d’Hulst est un personnage très influent à Paris et en particulier auprès de Mgr Guibert qui en a fait l’archidiacre de Saint-Denis. En outre, professeur de science sacrée depuis plusieurs années à l’École libre des Hautes Études, il est le mieux placé pour donner vie à l’Université catholique.

18. La rapidité de cette fondation est liée à l’instabilité politique de cette époque : dès le 23 mars 1876 en effet, la Chambre étant devenue républicaine, le ministère Waddington présente un projet tendant à abroger une partie de la loi de 1875. Adopté par les députés, le projet est rejeté par les sénateurs le 21 juillet 1876. La fondation s’est donc faite dans l’urgence, Mgr d’Hulst fondant trois Facultés en trois mois. Le projet de fondation d’une Faculté de médecine n’aboutira finalement pas, malgré la fondation de cet hôpital.

19. La création, non pas d’une Faculté, mais d’une école supérieure de Théologie, remonte en effet à 1878. On préfère le nom d’École à celui de « Faculté » pour ne pas se heurter à la Faculté de Théologie qui existe encore en Sorbonne, et dont le recteur est Mgr Maret. Rome, bien plus que les évêques fondateurs, a voulu l’existence de cette Faculté.

20. Le nombre de chaires est réduit dans toutes les composantes de la maison (sept chaires sur dix en lettres). Les Facultés de lettres et de sciences disparaissent au profit d’une entité plus modeste appelée École des Hautes Études scientifiques et littéraires. Le séminaire des Carmes est concerné par ces réformes. Ainsi, la préparation technique de la licence ès lettres est reportée à l’intérieur du séminaire, si bien que l’École des Carmes reprend une partie de son indépendance. Voir Mgr BAUDRILLART, Vie de Mgr d’Hulst, p. 395.

C’est pratiquement la vieille École libre des hautes études (École des Carmes) qui assure la préparation à la licence, continuant à jouer son rôle d’École normale de l’enseignement catholique, préparant des professeurs (ecclésiastiques en majorité) pour les petits séminaires et les collèges. C’est le supérieur – sulpicien – du séminaire des Carmes qui recrute, dirige et paie les professeurs choisis dans l’enseignement secondaire.

Pierre PIERRARD, op. cit., p. 48-49.

21. Les effectifs varient du simple au triple entre 1880 et 1914. Entre 1880 et 1892, les effectifs sont relativement faibles et stables (entre 228 et 346 étudiants), puis ils augmentent très fortement (record de 765 étudiants en 1897), diminuent (572 étudiants en 1905) puis remontent (715 étudiants à la veille de la Grande Guerre). La moitié des étudiants environ sont inscrits en droit, et les ecclésiastiques sont très nombreux en lettres et en sciences. Les Facultés canoniques constituent le parent pauvre de cet ensemble.

22. Dans Le Correspondant du 10 décembre 1875, le Dominicain Henri Didon écrivait déjà : « Ce qu’il nous importe de fonder, ce ne sont pas des succursales de l’Université d’État dirigées par des catholiques, mais des universités vraiment dignes de ce nom. » Cité par Pierre PIERRARD, op. cit., p. 35.

23. Monseigneur Duchesne et son temps. Actes du colloque organisé par l’École française de Rome, Rome, Palais Farnèse, 1975. Voir en particulier: Paul POUPARD, « Mgr Duchesne, professeur à l’Institut catholique de Paris », p. 305-315 ; Émile POULAT, « Mgr Duchesne et la crise moderniste » ; Henri-Irénée MARROU, « Mgr Duchesne et l’histoire ancienne du christianisme » ; Claude BRESSOLETTE, « Louis Duchesne, sa vie, son œuvre et son époque », in La Maison-Dieu, 181, 1990 ; Bernard sESBOUë, « Avant le modernisme, Louis Duchesne et Alfred Loisy à la Faculté de Théologie de l’Institut catholique de Paris », Centenaire de la Faculté de théologie, p. 99-139.

24. Le plus grave est sans doute l’interdiction formulée par le Supérieur général de Saint-Sulpice, M. Icard, à ses séminaristes de suivre à partir de la rentrée 1882 les cours de l’abbé Duchesne.

25. Mgr Baudrillart le reconnaît volontiers dans sa Vie de Mgr d’Hulst, I, p. 437.

26. Mgr Pierre-Louis Péchenard (1842-1920) est originaire de Gespunsart dans les Ardennes. Issu d’une famille nombreuse et d’un milieu modeste, il est élève du petit séminaire de Charleville, puis de celui de Reims, avant d’entrer au grand séminaire de cette même ville et, après son ordination, d’être élève à l’École des Carmes où il obtient une licence ès lettres en 1868. Son premier ministère l’appelle à la cure d’un village ardennais, Neuvilles-aux-Tourneurs, puis il devient professeur au petit séminaire de Reims (1872), au collège de Charleville (1873) avant de revenir au petit séminaire de Reims comme supérieur (1876). Devenu docteur ès lettres – il soutient une thèse sur Jean Juvénal des Ursins, archevêque de Reims au XVe siècle, et une autre sur la schola remensi au Xe siècle – le cardinal Langénieux le nomme vicaire général de Reims (1879). Il est auprès de son archevêque dans ces difficiles années au cours desquelles l’influence de l’Église dans la société est combattue. Selon Mgr Baudrillart, il y cultive « l’art des reconstructions » – écoles, églises, établissement divers, et même l’abbaye d’Igny. En 1896, il se fait particulièrement remarquer à l’occasion des festivités du XIVe centenaire du baptême de Clovis. Sans doute ce dernier fait contribue-t-il à la proposition de son nom au moment de trouver un successeur à Mgr d’Hulst. Après son rectorat à l’Institut catholique de Paris, il devient en 1907 évêque de Soissons, jusqu’à sa mort en 1920. Mgr BAUDRILLART, « Éloge funèbre de Mgr Péchenard prononcé dans la cathédrale de Soissons LE 1er juillet 1920 », in Bulletin de l’Institut catholique de Paris, 1920, n° 6, p. 145-160.

27. Mgr Baudrillart, dans l’éloge funèbre de Mgr Péchenard, décrit ainsi la situation de l’Institut catholique de Paris à la mort de Mgr d’Hulst :

Il laissait, en mourant, une situation financière si obérée qu’à certaines heures il l’avait lui-même tenue pour désespérée; il avait prononcé le mot de liquidation. Dans l’ordre intellectuel et moral, une autre crise plus menaçante encore pour l’avenir de nos Instituts se dessinait; l’excès de l’esprit critique entraînait quelques-uns de nos maîtres; M. l’abbé Loisy venait d’être exclu de l’Institut catholique de Paris ; les esprits étaient émus et tourmentés. Dans la jeunesse, de puissants courants se manifestaient; les uns, ecclésiastiques et laïques, se sentaient conquis par un démocratisme mystique, dont les utopies généreuses n’étaient pas sans péril; les autres, avec la louable intention de ramener la société aux idées d’autorité et de tradition, recouraient sans scrupule aux plus turbulentes violences; la paix intérieure des Universités était gravement compromise. Et, entre toutes ces tendances, si l’on excepte l’encyclique Providentissimus Deus relative à l’Écriture Sainte, Rome ne s’était pas encore prononcée. Les recteurs étaient sans instructions positives qu’ils n’eussent d’autre mission que de faire observer. Veux-je prétendre, mes frères, que l’Université catholique de Paris menaçait de rappeler bientôt le champ de mort du prophète Ezéchiel ? Non; il ne s’agissait pas de la ressusciter, mais il n’était pas aisé de la faire vivre.

Idem, p. 151-152.

28. Gabriel Ruprich-Robert est le fils d’un ancien inspecteur des édifices diocésains.

29. Ce bâtiment est le plus éloigné de l’angle formé par les rues d’Assas et de Vaugirard.

30. Fernand Portal (1855-1926). Né à Laroque dans l’Hérault, entré chez les Lazaristes en 1874 et ordonné prêtre en 1880, Monsieur Portal fait la connaissance de Lord Halifax et se lance dans une campagne en vue d’un rapprochement entre catholiques et anglicans sous Léon XIII. Il lance ainsi, avec le soutien du Pape, la Revue anglo-romaine. Le débat s’oriente sur la validité des ordinations anglicanes, que Léon XIII déclares nulles et invalides (bulle Apostolicae curae, 1896). Devenu Supérieur du grand séminaire de Nice en 1897, puis du séminaire universitaire Saint-Vincent-de-Paul, M. Portal continue ses efforts antérieurs en leur donnant une nouvelle dimension: il s’agit désormais de permettre aux catholiques de mieux connaître les autres confessions chrétiennes. La Revue Catholique des Églises fondée en 1904 sert de relai à cette action.

31. 76 élèves aux Carmes et 28 au Séminaire Saint-Vincent-de-Paul en 1904-1905. L’année suivante, ils sont respectivement 75 et 36.

32. Ainsi en est-il par exemple de l’abbé Gustave Morel, slavisant décédé accidentellement en Russie en 1905 à l’âge de 33 ans après avoir passé six ans aux Carmes et 4 ans au Séminaire Saint-Vincent-de-Paul. Voir Jean cALVET, L’abbé Gustave Morel, professeur à l’Institut catholique de Paris, 1907, 337 p. L’auteur de cet ouvrage, le futur pro-recteur puis recteur honoraire de l’Institut catholique, Mgr Calvet, fut lui-même un ancien élève du séminaire Saint-Vincent-de-Paul.

33. 33e Assemblée générale des évêques fondateurs, procès-verbal de la séance du 28 novembre 1905, 40 p. La création de cette section est d’ailleurs saluée par la Sacrée Congrégation des Études.

34. La création d’une Association des Amis de l’Institut catholique en 1905 joue ici un rôle non négligeable. Elle compte très rapidement plusieurs centaines de membres et apporte un soutien financier notable à l’Institut catholique.

35. D’ailleurs, si les événements politiques devaient empêcher notre existence, ne serait-il pas plus honorable, pour l’Épiscopat et pour l’œuvre de l’Église, qu’on nous vit emportés par la tourmente que d’abdiquer, même partiellement ? Il est de tout intérêt, en attendant, que l’Institut catholique subsiste avec son organisation complète : 1° parce qu’il serait très difficile ensuite de reconstituer ce qu’on aurait soi-même sacrifié ; 2° parce que si l’Institut catholique cessait d’exister comme tel, les bibliothèques et collections qu’il possède, en vertu de la loi de 1875, pourraient être revendiqués par l’État.

Mgr PéCHENARD, in AICP, Commission de permanence, Séance extraordinaire du 22 mars 1905, 8 p., p. 5. On peut aussi souligner l’importance de l’action de la Faculté de droit pour la défense des intérêts et des libertés de l’Église et évoquer ici M. de Lamarzelle, dont l’action au sein du Comité du Contentieux de la Société Générale d’Éducation est louée lors de la 34e Assemblée Générale des évêques fondateurs (28 novembre 1906).

Extraits de la Lettre de Pie X à Mgr Péchenard, citée in 33e Assemblée Générale des évêques fondateurs, Procès-verbal de la séance du 28 novembre 1905, 40 p. P. 26. Rome se montre très attentive aux faits et gestes de l’Institut catholique de Paris. En 1906 par exemple, le cardinal Satolli, alors Préfet de la Congrégation des Études, engage l’Institut à incliner les aspirants au doctorat vers le choix de thèses de théologie ou de philosophie pure, au lieu de leur laisser prendre des points particuliers d’érudition historique ou exégétique. Voir le Rapport du Recteur lors de l’Assemblée du 28 novembre 1906.

36. Il faut aujourd’hui, plus encore qu’en tout autre temps, que, partout, les prêtres soient très instruits, non seulement dans la théologie, mais encore dans la philosophie, le droit, les sciences de la nature et les lettres… Aussi, ajoutait-elle [Sa Sainteté le Pape], Nous félicitons votre Institut de l’abondance des fruits qu’il a produits jusqu’ici parmi vos concitoyens. Nous désirons vivement que sa réputation et ses services ne cessent de grandir, et nous exhortons de plus en plus tous ceux qui, à un titre quelconque, en font partie ou le soutiennent, à redoubler leurs efforts dans touts la mesure du possible.

37. Il vient d’évoquer la faiblesse des effectifs au sein des Facultés canoniques.

38. 33e Assemblée Générale des évêques fondateurs, op. cit., Rapport de Mgr le Recteur, p. 27.

39. Lors de l’Assemblée Générale des évêques fondateurs du 28 novembre 1905 par exemple, l’évêque de Nancy Mgr Turinaz explique pourquoi il a publié une brochure répondant à M. Sertillanges. Mgr Péchenard fait cependant remarquer qu’il n’a jamais eu le moindre reproche à faire à ce professeur pour l’enseignement qu’il donne officiellement à l’Institut catholique, aussi l’Assemblée des évêques écarte-t-elle tout ce qui pourrait paraître comme un blâme à l’Institut catholique et à l’enseignement qui y est donné et adopte-t-elle une formule aux effets forts limités :

Les Évêques protecteurs de l’Institut catholique de Paris, réunis en Assemblée générale, expriment leur regret de la part que M. l’abbé Sertillanges a prise dans la discussion de la question: Qu’est-ce qu’un dogme ? et remettent à S. Em. Le Cardinal de Paris le soin de lui transmettre ce regret, soit directement, soit par l’intermédiaire du Recteur.

33e Assemblée Générale des évêques fondateurs, op. cit., p. 37-38.

40. Le même Mgr Turinaz dresse ainsi la liste de tous les périodique soupçonnés de diffuser la philosophie dite de l’immanence, et mentionne les revues suspectes auxquelles collaborent certains professeurs des Facultés canoniques. Il cite particulièrement La Quinzaine, les Annales de Philosophie chrétienne, la Revue du Clergé français, la Revue catholique des Églises, la Revue pratique d’Apologétique. L’archevêque de Bourges ajoute à cette liste Demain, une jeune revue lyonnaise, à laquelle deux prêtres professeurs à l’Institut catholique ont donné leur patronage.

33e Assemblée Générale des évêques fondateurs, op. cit., p. 28.

33e Assemblée Générale des évêques fondateurs, procès-verbal de la séance du 28 novembre 1905, Rapport de M. le Supérieur du Séminaire des Carmes, p. 12.

41. Je me porte garant devant vous, Éminences, Messeigneurs, de la foi et de la droiture d’intention de tous nos professeurs, dont je sais les sentiments intimes. L’amour de la vérité est vivant dans leur cœur, leur ambition est de la servir, ils brûlent de la faire connaître et aimer par la jeunesse, et ils sont disposés à accueillir les sages conseils qui peuvent les aider à atteindre ce noble but.

42. Pour peu de temps encore, l’inscription en licence permet d’échapper provisoirement à la caserne.

43. Le logement en ville des séminaristes, que ce soit chez leurs parents, dans des hôtels ou chez des particuliers est considéré comme une situation anormale et dangereuse. On parle même de fonder un troisième séminaire lors de l’Assemblée de 1906.

44. Nous ne nous ressentons pas encore de la diminution qui se manifeste, hélas ! dans presque tous les séminaires de France. Un jour viendra peut-être où nous en subirons le contrecoup.

45. Idem, p. 14.

46. Nous avons donc trente-six étudiants. Ils paraissent animés du meilleur esprit et tous sont en plein travail déjà. Je crois que l’année sera bonne. J’espère que nous n’aurons à nous plaindre d’aucun. En tout cas, il semble bien qu’ils ne sont pas trop impressionnés par le tumulte du dehors, ni par l’anarchie des idées qui règne un peu partout. Les agitations doctrinales de ces dernières années ont beaucoup perdu de leur acuité dans le milieu des étudiants, et on n’entend presque plus certains noms qui étaient souvent sur les lèvres de leurs prédécesseurs. Peut-être que la gravité des circonstances que nous traversons donne plus de maturité à leur jugement. Peut-être aussi que le temps de certaines nouveautés a passé parce que des travailleurs plus nombreux, plus autorisés, moins amateurs d’hypothèses et de « constructions » ont abordé les problèmes qui passionnent les esprits. Quelle que soit la cause, je suis heureux de constater le fait et de vous en témoigner.

34e Assemblée Générale des évêques fondateurs, procès-verbal de la séance du 28 novembre 1906, 38 p. Rapport de M. le Supérieur du Séminaire Saint-Vincentde-Paul, p. 20.

47. Je devrais, si je ne craignais de devenir fastidieux, ramener de nouveau l’attention de l’Assemblée sur le trop petit nombre de leurs élèves. Vous avez créé, Éminence, Messeigneurs, un centre théologique qui pourrait, s’il arrivait à se former, devenir une force puissante pour l’Église de France. Malheureusement, ce centre ne se forme pas; j’oserai presque dire qu’il végète, faute d’étudiants, et, dans ces conditions, il ne rendra jamais les services qu’on a droit d’en attendre.

33e Assemblée Générale des Évêques fondateurs, op. cit., Rapport de Mgr le Recteur, p. 26.

48. Mgr Péchenard devient ensuite, en occupant le siège épiscopal de Soissons, un des évêques protecteurs de l’Institut catholique et même, dès 1907, un des membres de la Commission de Permanence.

49. Dans notre malheur, les choses se sont relativement bien passées. Vers le 10 janvier, le receveur de l’enregistrement du quartier, chargé du séquestre, prend connaissance de notre bail et ne soulève aucune difficulté. Le congé n’ayant pas été donné avant le 31 décembre, une nouvelle période de trois ans s’engageait de plein droit. Il semble donc que quel que soit le nouvel attributaire de cette partie des biens ravis au diocèse, on puisse en jouir au moins jusqu’en juillet 1910. Dans l’incertitude du sort réservé au vieux couvent des Carmes, on ne peut présenter aucun projet d’avenir.

50. En cas d’échec de ces négociations, on envisage cependant diverses solutions de repli. On projette en particulier d’acheter ou de louer l’immeuble des Jésuites, 35, rue de Sèvres, et un autre immeuble au 40, rue du Cherche-Midi, adossé à l’immeuble précédent. On envisage également d’acquérir ce qui reste du Couvent des Oiseaux, au coin de la rue de Sèvres et du boulevard des Invalides. On songe aussi au couvent du Sacré-Cœur, et d’autres terrains encore sont repérés boulevard Raspail et avenue de Saxe. L’ampleur des recherches reflète bien l’incertitude dans laquelle on se trouve de pouvoir rester aux Carmes.

37e Assemblée générale des évêques fondateurs, procès-verbal de la séance du 27 novembre 1907, 64 p. Rapport de Mgr le recteur, p. 23-24.

38e Assemblée générale des évêques fondateurs, procès-verbal de la séance du 25 novembre 1908, 72 p., p. 59-60. En 1910, Mgr Baudrillart pense que l’immeuble sera attribué à l’Assistance Publique.

51. Ce qui est certain, je le sais de la source la plus sûre et la plus authentique, c’est que le ministère des Cultes ne s’est encore en aucune façon occupé de notre cas, qu’il ne s’en occupera pas d’ici assez longtemps et que pour notre attribution définitive on suivra la règle générale: si l’immeuble est considéré comme productif, il sera mis en vente par le ministère des Finances; s’il est considéré comme improductif, il sera attribué à l’Université de Paris, qui, je le crois, le refusera, soit plutôt à l’Assistance publique.

52. En raison de la valeur du terrain et des bâtiments, le prix de la location aurait dû s’élever à 60000 francs, mais les Domaines reconnaissent qu’une indemnité est due à l’Institut catholique pour les bâtiments neufs construits sur la rue d’Assas, et une diminution annuelle de 30000 francs est faite sur le prix du loyer, pendant les neuf années du bail, à titre d’amortissement de cette indemnité. L’indemnité s’élève donc à 270000 francs. Mgr Baudrillart estime qu’« abstraction faite de l’iniquité initiale, ces conditions seraient équitables en elles-mêmes et acceptables pour nous, d’autant que, dans cette période de neuf ans, l’immeuble sera mis en vente, et qu’il nous sera possible, à l’aide d’une souscription dont le succès au moins partiel est probable, de nous rendre acquéreurs de cette demeure historique et sacrée. » 39e Assemblée générale des évêques fondateurs, procès-verbal de la séance du 24 novembre 1909, 54 p., p. 19-20. On s’interroge au sein de l’Assemblée générale pour savoir comment acquérir un immeuble, en particulier celui des Carmes, si l’Institut catholique y est encore installé au moment de l’adjudication.

53. 40e Assemblée générale des évêques fondateurs, procès-verbal de la séance du 23 novembre 1910, 56 p., p. 41.

54. Enfin je me suis mis à la disposition des commissaires pour répondre à leurs questions. La fréquentation des Universités de l’État par les ecclésiastiques et les mesures du Saint-Siège à ce sujet, la liberté laissée aux professeurs de l’enseignement supérieur catholique, ont fait le principal objet de la discussion. Je n’ai été vraiment embarrassé, Messeigneurs, que par une seule question, et je vous le dis bien bas : c’est celle-ci : « Comment pouvez-vous soutenir que la liberté de l’enseignement supérieur, en dehors de ce que vous appelez les sciences sacrées, est nécessaire aux consciences catholiques, alors qu’il est de notoriété publique que les Facultés de l’État en France sont pleines d’étudiants ecclésiastiques qui y vont avec l’autorisation de leurs évêques ; à la place même où vous êtes, le vice-recteur de l’Académie de Paris nous a dit qu’on ne voyait plus à la Sorbonne que des soutanes et des robes ; tel professeur de province a une majorité d’abbés dans son auditoire ; est-ce que vous accusez ces évêques et ces abbés de manquer à leur conscience ? N’est-il pas évident que le Pape les pousse malgré eux loin de nos Universités et qu’en réalité nos cours ne lèsent pas la conscience des ecclésiastiques, à plus forte raison des laïques catholiques ? » Ce langage a été tenu par M. Charles Dupuy, président, et par M. Maurice Faure. J’ai répondu de mon mieux; mais j’aurais été plus à l’aise si j’avais pu faire constater un élan plus général du clergé vers nos facultés catholiques.

38e Assemblée générale des évêques fondateurs, Procès-verbal de la séance du 25 novembre 1908, 72 p., p. 58-59.

55. En janvier 1915, le Sénat ajourne sine die la discussion de ce projet.

56. Dans une lettre adressée à Mgr Baudrillart, le cardinal Merry del Val déclare que le Saint-Père s’était trouvé en présence d’une situation qui posait le dilemme, ou de faire mourir Angers, ou de causer un malaise à Paris. 43e Assemblée générale des évêques fondateurs, Procès-verbal de la séance du 26 novembre 1913, 54 p., p. 21.

57. 35e et 36e Assemblée générale des évêques fondateurs, Procès-verbaux des séances extraordinaires du 18 janvier 1907 et du 28 mai 1907, 53 p., Procès-verbal de la séance du 28 mai 1907, p. 17.

58. Aux Carmes, sur les 87 prêtres, 57 préparent des examens de lettres en vue du professorat dans les petits séminaires ou les collèges libres, 17 préparent pour les mêmes motifs les examens de sciences, et 13 suivent les cours des Facultés canoniques. Au Séminaire-Saint-Vincent-de-Paul, on compte 40 étudiants répartis en deux maisons: la plupart préparent des examens de lettres ou de sciences, et 5 seulement – dont 4 uniquement en vue du diplôme de langues sémitiques – fréquentent les Facultés canoniques. Sur ces 137 prêtres au total, certains sont externes. L’importance exceptionnelle des effectifs est liée pour bon nombre de prêtres au désir de se mettre à couvert de la loi militaire. Idem, p. 13.

59. Certes, je ne prétends pas qu’un assez grand nombre d’entre eux n’éprouve pas à tout le moins de la sympathie pour les idées nouvelles ; mais il ne faut pas oublier qu’ils sont jeunes et par conséquent portés, comme nous l’avons presque tous été, à différer de leurs anciens ; il s’agit de savoir jusqu’où cela va, et si on est en présence d’un état d’esprit dangereux. Au séminaire (je puis rendre ce témoignage personnellement aux étudiants des Carmes, puisque je vis dans la maison), ils se conduisent en bons prêtres, suivant comme de simples séminaristes les exercices de piété, dociles et serviables, laborieux, ne demandant qu’à se dépenser pour les œuvres de zèle. Le supérieur du séminaire de Saint-Vincent-de-Paul me rend pour les siens un témoignage analogue.

Idem, p. 13-14.

Idem, p. 14.

60. […] M. Touzard, vraiment au courant des difficultés et capable d’y répondre, a rendu confiance aux étudiants dans l’enseignement qui leur était donné.

61. Pour la question philosophique, on ne peut nier qu’un assez grand nombre, je ne dis pas adoptent, mais accueillent avec une certaine sympathie les idées que l’on désigne, faute de pouvoir préciser la doctrine, sous le nom du P. Laberthonnière. Il y aurait quelque chose à faire pour réagir contre cet état d’esprit, je le dirai plus loin, quand il sera question de notre Faculté de philosophie.

Idem, p. 14-15.

62. Depuis deux ans, de l’avis de nos deux supérieurs de séminaire (et je joins mon témoignage au leur, puisque je dirigeais jusqu’à ces derniers temps l’ancienne maison d’études de l’Oratoire), c’est la question sociale qui préoccupe le plus les jeunes prêtres ; la plupart des conversations roulent sur ce sujet ; on se divise à propos du Sillon ; il y a d’ardents sillonnistes, – je crois que c’est la majorité, – mais une assez forte minorité s’oppose à eux.

Idem, p. 15.

63. […] nous devons faire observer que beaucoup des séminaires de France, sans parler de ceux des autres nations, de l’Italie en particulier, nous semblent plus éprouvés que les nôtres. Chez nous, comme il convient dans une Université, les difficultés sont étudiées à découvert et par des maîtres de foi aussi affermie que de science compétente. Dans un trop grand nombre de séminaires diocésains, malgré la vigilance des directeurs, c’est subrepticement que les jeunes clercs se mettent au courant des questions nouvelles, et, quelle que soit la science d’un certain nombre de leurs maîtres, ils ne trouvent pas toujours l’homme qui pourrait résoudre efficacement leurs difficultés. Les quelques jeunes prêtres que nous avons vu souffrir du côté de la foi apportaient en général cet état de malaise, sinon de doute positif, de leurs séminaires et beaucoup ont trouvé chez nous plutôt la paix que le trouble. En général, après une première fermentation, le calme se produit et l’équilibre se rétablit.

Idem, p. 15-16.

64. Si parfois de bons jeunes gens sont devenus la proie de quelques esprits trop avancés, laissez-moi vous demander très respectueusement, Messeigneurs, si une part de responsabilité n’en remonte pas, en certains cas, jusqu’à l’autorité diocésaine ? Les sujets envoyés à notre université ont-ils toujours été choisis comme ils auraient dû l’être ? Au lieu de nous envoyer les meilleurs et les plus solides, que l’administration a trop souvent hâte de placer et d’utiliser, n’en a-t-on pas laissé venir ici sur lesquels on avait des doutes, ou dont on était embarrassé pour une cause quelconque ? A-t-on toujours suffisamment vérifié leurs assertions et leurs raisons de se rendre chez nous ? Nous avons lieu de craindre que parfois certains sujets aient trompé leurs évêques et aient demandé par exemple à fréquenter nos Facultés canoniques, quand leur intention secrète était d’aller, le plus souvent possible, à la Sorbonne, ou à l’École des Hautes-Études. Sans doute, il dépend de nous de les surveiller, mais, n’étant point avertis d’avoir à nous défier de tel ou tel, nous pouvons être longtemps sans apercevoir le mal.

Idem, p. 16.

65. En tout cas, si NN. SS. Les évêques, au lieu d’envoyer à l’Institut catholique un ou deux individus isolés, envoyaient des groupes compacts de six ou huit jeunes gens déjà formés et solides, ceux-ci se soutiendraient les uns les autres, défendraient leurs opinions, au lieu de se trouver trop facilement à la merci de quelque meneur bel esprit comme il s’en trouve inévitablement de temps à autre dans toute agglomération de jeunes gens et à plus forte raison dans un milieu comme le milieu parisien où toutes les idées sont sans cesse agitées.

Idem, p. 16-17.

66. Idem, p. 17.

67. Quoi qu’il en soit de ces causes de fermentation, si quelques jeunes prêtres, en assez petit nombre, sont sortis de l’Institut catholique de Paris ayant des idées fausses ou excessives en matière d’exégèse ou de philosophie, ou simplement une tendance trop critique, cependant, sur les sept ou huit cent ecclésiastiques qui dans les dix dernières années ont passé par nos séminaires, il n’y en a que deux qui aient totalement fait défection; ils ont affiché des raisons doctrinales de se séparer de l’Église ; mais, en réalité, ils ont été égarés par leurs sens et par leur cœur. La proportion est certainement plus grande, hélas ! parmi ceux qui n’ont pas fréquenté l’Institut catholique.

Idem, p. 17.

68. Idem, p. 17. Mgr Baudrillart évoque également l’état d’esprit des étudiants laïques, assez différent de celui des étudiants ecclésiastiques. Il distingue ainsi trois groupes: un premier groupe d’une dizaine d’étudiants seulement, souvent d’anciens élèves de petits séminaires, composé de jeunes gens pleins de foi, animés d’un grand désir d’apostolat, liés avec les étudiants ecclésiastiques et séduits par les idées du Sillon ainsi que par celles du P. Laberthonnière. Ils fréquentent la Réunion des Étudiants, du R. P. Plazenet, au 104, rue de Vaugirard. Un deuxième groupe très nombreux – il comprend plus de la moitié des étudiants laïques – est composé d’étudiants qui se rattachent à l’Action française. Ses membres viennent souvent des collèges jésuites et affectent en matière de doctrine une grande intransigeance tout en menant une vie assez mondaine et en s’occupant peu d’œuvres charitables. Les meilleurs vont à la Conférence Olivaint, dirigée par les Pères Jésuites, ou au Cercle Catholique du Luxembourg. Le troisième et dernier groupe comprend environ 40 % des étudiants. Il est composé de ceux qui sont le plus dévoués à l’Institut catholique et à toutes les œuvres qui y sont proposées, sans nécessairement se distinguer sur le plan des idées politiques ou religieuses. Le vice-recteur – alors l’abbé Bousquet – est surtout en charge des étudiants laïques de l’Institut catholique.

69. Idem, p. 25.

70. Le rapport de Mgr Baudrillart montre en effet que l’on a pensé à une solution radicale : toute licence donnant alors les mêmes droits à l’enseignement, on a envisagé de ne plus permettre aux jeunes ecclésiastiques de se présenter à la licence de philosophie universitaire pour les orienter vers la licence de grammaire ou de lettres pures. Dans ces conditions, seuls ceux d’entre eux qui se destineraient véritablement à l’enseignement de la philosophie suivraient les cours de la Faculté de Philosophie scolastique, de telle sorte que l’enseignement scolastique se trouverait restauré par contrecoup dans les grands et petits séminaires. Mais Mgr Baudrillart estime que ce système causerait beaucoup de mécontentement chez les jeunes ecclésiastiques et présenterait en outre l’inconvénient d’établir fatalement une barrière presque infranchissable entre l’enseignement universitaire et l’enseignement ecclésiastique, augmenterait l’incompréhension réciproque des deux parties de la société française et mettrait enfin en difficulté les élèves des collèges libres et des petits séminaires lors de leurs examens. À Rome, où Mgr Baudrillart a rencontré le Pape ainsi que les cardinaux Vivès, Satolli et Merry del Val, on ne paraît pas réclamer une solution aussi rigoureuse du problème.

Si l’on veut […] dans notre pays, le relèvement de la philosophie traditionnelle de l’Église, on n’entend pas interrompre tout courant entre ceux qui l’étudient et les représentants des formes nouvelles de la pensée humaine, ne fût-ce que pour permettre une réfutation sérieuse de ces derniers.

Idem, p. 26.

71. Mgr Baudrillart suit ici les conseils formulés par Pie X dans une lettre datée du 6 mai 1907. Par ailleurs, pour inciter les ecclésiastiques à faire de la philosophie scolastique, le recteur va jusqu’à proposer de donner une avance de points notable à tout docteur en philosophie scolastique qui se présenterait au doctorat en théologie ! Voir 35e et 36e Assemblée générale des évêques fondateurs, Procès-verbaux des séances extraordinaires du 18 janvier 1907 et du 28 mai 1907, 53 p., Procès-verbal de la séance du 28 mai 1907, op. cit., p. 26.

72. Réponse des évêques à SS. Pie X (datée du 28 mai 1907) :

Nous fortifierons en particulier celui [l’enseignement] de la Philosophie traditionnelle de l’Église, et consacrée par son approbation, conformément à l’encyclique Aeterni Patris, que Votre sainteté rappelle si opportunément. Non contents d’assurer le règne de cette Philosophie dans nos séminaires diocésains, nous voulons que le plus grand nombre possible des ecclésiastiques qui se destinent à l’enseignement la cultivent avec un soin particulier à l’Institut catholique. Nous travaillons en ce moment même à mettre les programmes plus complètement en harmonie avec les besoins de nos étudiants, et nous espérons qu’ainsi ils échapperont à toute influence de systèmes aussi contraires à la sainte raison qu’à la foi chrétienne.

Idem, p. 52.

73. Vous n’ignorez pas, Messeigneurs, que dans ces dernières années, l’État a créé, à la Sorbonne, au Collège de France, à l’École des Hautes-Études, et même dans quelques universités provinciales, des cours d’histoire des religions et d’histoire du christianisme. Ces cours sont en général confiés à des ennemis notoires de notre religion et sont surtout des cours d’anti-christianisme. Bien plus, cet enseignement tend à s’introduire dans les lycées et collèges de l’enseignement secondaire: déjà certains manuels sont rédigés; celui de M. Guignebert sur les Origines chrétiennes est publié; et bien qu’il nie tous nos dogmes et directement plusieurs articles du symbole, on n’a pas craint de le mettre çà et là entre les mains d’enfants de quatorze et quinze ans. Des pétitions ont été adressées au Parlement pour que cet enseignement devienne obligatoire dans l’enseignement secondaire et dans l’enseignement primaire; M. Ferdinand Buisson a rédigé un projet en ce sens. On peut aisément prévoir comment sera présentée l’histoire de notre religion et comment on travaillera par ce nouveau moyen à détruire la foi des enfants.

Idem, p. 27-28.

74. La chaire est confiée au Père Jules Lebreton, dont la chaire de théologie dogmatique spéciale devenue vacante est confiée au Père Adhémar d’Alès. Quelques années plus tard, dans son rapport aux évêques de novembre 1910, Mgr Baudrillart juge le cours du Père Lebreton comme étant « le plus remarquable de tous ceux qui se donnent à l’Institut catholique ».

75. Faute de professeur, plusieurs conférenciers assurent cet enseignement qui, la première année, porte sur les religions fétichistes d’Afrique, l’islam et le bouddhisme.

76. 35e et 36e Assemblée générale des évêques fondateurs, Procès-verbaux des séances extraordinaires du 18 janvier 1907 et du 28 mai 1907, 53 p., Procès-verbal de la séance du 28 mai 1907, op. cit., p. 28.

77. Le décret, en gestation depuis plusieurs années, condamne 65 propositions reprises en majeure partie des œuvres de Loisy. Les points évoqués concernent l’autorité du magistère ecclésiastique dans le domaine des sciences religieuses, l’inspiration et la valeur historique des livres de l’Écriture sainte, les notions de révélation et de dogme, certains points de la théologie traditionnelle mis en question par les discussions récentes, l’origine des sacrements et la constitution de l’Église.

78. L’encyclique se présente comme un exposé synthétique de ce que l’on appelle le modernisme, et ramène les différentes formes qu’il prend à de supposées communes racines philosophiques. Les rédacteurs en sont le père Joseph Lemius OMI et le cardinal Vivès y Tuto. C’est un long document qui propose un exposé systématique. À la base des erreurs modernistes sont dénoncées deux options fondamentales: l’agnosticisme, qui nie la valeur des démonstrations rationnelles en matière religieuse, et la philosophie de l’immanence, qui situe l’origine des vérités religieuses dans les besoins vitaux de l’homme et, rejetant l’idée d’une révélation divine s’imposant à l’homme de l’extérieur, ramène la foi à un simple sentiment issu du subconscient, engendré par le besoin du divin. Est ensuite dénoncée l’attitude du moderniste en tant que croyant, en tant que théologien, en tant qu’historien, en tant qu’apologiste et en tant que réformateur de l’enseignement des séminaires, des catéchismes, du culte, etc. Sont ensuite évoquées les causes et la tactique des modernistes. La troisième partie de l’encyclique indique un certain nombre de mesures à prendre (rappel du besoin d’enseigner aux jeunes clercs la philosophie thomiste et la théologie scolastique; contrôle sévère dans le choix des professeurs de séminaires ; obligation renforcée pour les évêques d’interdire la lecture des livres dangereux et de se montrer particulièrement vigilants pour accorder l’autorisation d’imprimer des ouvrages traitant de sujets religieux; contrôle très strict des congrès sacerdotaux ; institution dans chaque diocèse d’un « conseil de vigilance » dont les délibérations demeureront secrètes; fondation d’une institution particulière qui groupera les plus illustres représentants de la science parmi les catholiques). Finalement, Pascendi est moins la présentation exacte de la pensée d’auteurs jugés dangereux que la réfraction que celle-ci pourrait avoir dans la conscience de la communauté ecclésiale. Source : Article « Pascendi domini gregis », par Roger Aubert, in Catholicisme, Hier, aujourd’hui, demain, t. X, 1985, col. 724-728. Voir aussi l’immense article « Modernisme », rédigé par plusieurs auteurs, dont Jules Lebreton, in Dictionnaire apologétique de la foi catholique, t. III, Beauchesne, 1916, col. 591-695 (Dictionnaire dirigé par le P. d’Alès).

79. Antonin-Gilbert Sertillanges (1863-1948), en religion Dalmace, dominicain. Ordonné en 1888, il est très actif à Paris à partir des années 1890. Il participe à des revues, enseigne, prêche et écrit. Il est le secrétaire de la Revue thomiste depuis sa fondation en 1893 et dirige la Revue des jeunes à partir de 1915. Il enseigne la philosophie morale à l’Institut catholique de Paris entre 1900 et 1922 avant une longue période de disgrâce à Jérusalem, en Hollande et en Belgique, à laquelle Pie XII met fin en 1939. Fermement enraciné dans la doctrine thomiste qu’il considère comme un système solide et ouvert aux développements nouveaux rendus nécessaires par les progrès de la science moderne, il est désireux de se confronter en particulier avec le kantisme, mais aussi de dénoncer certaines dérives des commentateurs de Saint Thomas. À titre d’exemple, on peut remarquer ses travaux établissant l’indépendance réciproque de la doctrine de la création et de la théorie de l’évolution.

Rien ne s’oppose, en vérité, philosophiquement parlant, à la thèse évolutionniste, appliquée aux origines humaines elles-mêmes. Tout incline au contraire, me semble-t-il, à voir l’humanité représentant à la fois une trouvaille de la nature au cours de son déploiement séculaire et une création de Dieu présent à son œuvre, l’actionnant du dedans, et faisant, quand il le faut, l’apport nécessaire.

La Preuve de l’existence de Dieu et l’éternité du monde, Mémoire présenté au Congrès international des savants catholiques de 1898, p. 153, cité dans Catholicisme, t. XIII, 1993, article « Sertillanges » par Pierre Colin, col. 1150-154. Cela rapproche Sertillanges d’un Bergson, et il ne cache pas son admiration pour l’auteur de L’Évolution créatrice.

80. Édouard Le Roy (1870-1954), jeune mathématicien disciple d’Henri Bergson publie un article intitulé Qu’est-ce qu’un dogme ? dans La Quinzaine du 16 avril 1905. Il y invite les théologiens et les philosophes à s’interroger sur le sens que les formules dogmatiques présentées par l’Église à la foi des fidèles pouvaient avoir encore pour une intelligence moderne de tournure scientifique. Le Père Sertillanges répond à la question posée par Édouard Le Roy dans un article publié en 1906 dans la Revue de philosophie, « Agnosticisme ou anthropomorphisme ». Comme on l’a vu – l’affaire a été évoquée lors de l’Assemblée générale des évêques protecteurs du 28 novembre 1905 – Mgr Turinaz lui-même est entré dans cette controverse, et c’est le cardinal Richard qui, à la demande de la même assemblée générale, a mis un terme à l’affaire en réduisant le Père Sertillanges au silence. Ce dernier garde ainsi par devers lui un travail sur l’analogie de l’être rédigé en 1906-1908.

81. Ce point est rappelé lors de l’Assemblée générale de novembre 1911.

82. Au cours des années suivantes, on considère qu’il est irréprochable dans son enseignement et qu’il est même le seul à respecter le programme tracé par les évêques pour l’enseignement de la philosophie lors de l’Assemblée générale de mai 1907.

83. En 1908, il est averti par le Général des Dominicains à propos de son attitude; la même année, on dénonce son attitude lors de conférences données à Besançon, pour reconnaître ensuite que les accusations étaient hors de propos; en 1911, le cardinal Luçon signale lors de l’Assemblée générale un article du jeune jésuite Pierre Rousselot dans les Études qui critique un livre du Père Sertillanges sur saint Thomas.

84. Il participe par exemple, aux côtés du Père Peillaube, du Père Pierre Rousselot et de Jacques Maritain, aux cours publics organisés par la Faculté de Philosophie pour l’année 1913-1914. Ses six leçons portent sur la philosophie de la vie familiale. Lors de l’Assemblée générale de 1911, l’opinion de Mgr Baudrillart sur lui n’a pas changé :

41e Assemblée Générale des évêques fondateurs, Procès-verbal de la séance du 15 novembre 1911, 55 p., p. 48.

« Paul Bureau », par Mgr Baudrillart, in Bulletin de l’Institut catholique de Paris, 1923, p. 129-132.

Lettre au Directeur qui lui valut un avertissement sévère du cardinal Richard.

85. Pierre Méline, Paul Bureau, 1932 ; Cahiers de la Nouvelle Journée, n° 1 et 6 ;

86. Allusion à des anecdotes racontées par Mgr Calvet dans ses Mémoires.

87. Juste après cette interdiction, il a donné dans cette revue un long article intitulé

En ce qui concerne M. Sertillanges, on ne peut rien reprendre à ses cours; il a des hardiesses de langage dans certains discours et des tendances imprécises dans ses écrits qui peuvent parfois inquiéter; mais, d’autre part, il fait beaucoup de bien par ses prédications, il attire quantité d’hommes, il a une grande autorité dans la société et dans le monde savant; fallait-il ruiner cette autorité, alors qu’en définitive on ne pouvait formuler contre lui d’accusation bien catégorique ?

88. Je dois enfin ne pas laisser ignorer à Vos Grandeurs que M. Bureau a de très nombreux et très puissants amis dans tous les camps, qu’ils ont multiplié les démarches en sa faveur, que parmi ces démarches, il en est quelques-unes dont il nous est difficile de ne pas tenir compte, et qu’en tout cas il est certain qu’une mesure de rigueur fera un très grand bruit, ce qui n’est peut-être pas à souhaiter en un moment où la liberté de l’enseignement supérieur peut se trouver d’un jour à l’autre remise en discussion.

35e et 36e Assemblée générale des évêques fondateurs, Procès-verbaux des séances extraordinaires du 18 janvier 1907 et du 28 mai 1907, 53 p. ; Procès-verbal de la séance du 28 mai 1907, op. cit., p. 29. Parmi ses amis, il faut mentionner Denys Cochin, auteur d’une lettre demandant que ne soit prise aucune mesure contre le professeur. Georges Goyau et plusieurs évêques le soutiennent également.

89. Finalement, les évêques votent le maintien dans ses fonctions à une grande majorité, demandent la publication de sa lettre de soumission, l’invitent à retirer du commerce les exemplaires de son ouvrage sans pour autant l’obliger à le faire, lui demandent d’accepter qu’un censeur corrige son ouvrage et qu’il ne fasse rien paraître – ni nouvelle édition, ni nouveau tirage – sans imprimatur.

90. 38e Assemblée générale des évêques fondateurs, Procès-verbal de la séance du 25 novembre 1908, op. cit., p. 26.

91. Après la mise à l’Index de La Crise des temps nouveaux, Paul Bureau se soumet, mais il doit, dans les années qui suivent, se justifier à plusieurs occasions: dès 1908, on lui reproche certains propos tenus à l’École des Roches; en 1909, on lui reproche de faire partie du corps professoral de l’École Libre des Hautes Études Sociales, en particulier parce que plusieurs des autres enseignants sont clairement des adversaires du christianisme. Paul Bureau a beau expliquer qu’il a reçu en son temps les autorisations nécessaires et qu’il fait entendre dans cette institution une parole strictement catholique, rien n’y fait, et on lui demande de n’y plus enseigner. En 1912, il est de nouveau blâmé pour sa participation à la Ligue pour l’Union Morale et pour avoir, à la Sorbonne, pris la parole entre M.M. Wagner et Buisson. Paul Bureau se défend dans un mémoire transmis au cardinal Amette et à Rome. Les évêques protecteurs lui demandent de ne plus paraître aux assemblées de cette ligue.

92. 38e Assemblée générale des évêques fondateurs, Procès-verbal de la séance du 25 novembre 1908, op. cit., p. 25.

93. Idem.

94. En 1907, on lui reproche de diriger la Revue d’histoire et de littérature religieuse, considérée comme « la revue de Loisy », et dont la lecture est interdite par le cardinal Richard le 28 mai 1907.

95. La suppléance de M. Lebreton donne lieu à des questions fort délicates, d’autant qu’elle peut se prolonger. La Commission a décidé de confier, pour cette année seulement et parce que ce professeur est prêt sur un sujet déterminé, cette suppléance pour les cours publics, à M. l’abbé Pressoir; M. d’Alès se charge de la conférence pratique pour les étudiants.

42e Assemblée générale des évêques fondateurs, procès-verbal de la séance du 4 décembre 1912, 55 p., p. 22.

96. Il s’agit sans doute des ouvrages d’Alfred Loisy : L’Évangile et l’Église (1902) et Autour d’un petit livre (1903).

97. 37e Assemblée générale des évêques fondateurs, procès-verbal de la séance du 27 novembre 1907, op. cit., p. 16.

98. 34e Assemblée générale des évêques fondateurs, procès-verbal de la séance du 28 novembre 1906, op. cit., p. 20.

99. 39e Assemblée générale des évêques fondateurs, procès-verbal de la séance du 24 novembre 1909, op. cit., p. 38-39.

100. 37e Assemblée générale des évêques fondateurs, procès-verbal de la séance du 27 novembre 1907, op. cit., p. 30.

101. Nous croyons pouvoir assurer en conscience que l’esprit des étudiants ecclésiastiques est bon aussi: ils sont travailleurs, pieux, réguliers et dociles.

Peut-être quelques-uns d’entre eux surtout parmi les Bretons, ont-ils des tendances sociales un peu plus avancées qu’il ne conviendrait; mais, quand ils les ont, ils les apportent de chez eux et ce n’est pas ici qu’ils les contractent.

43e Assemblée générale des évêques fondateurs, procès-verbal de la séance du 26 novembre 1913, 53 p., p. 37.

102. En histoire, on n’autorise que des cours techniques d’institutions, de paléographie, de diplomatique, dans la mesure nécessaire pour les examens. On se montre plus large pour les cours de géographie, matière jugée « inoffensive » !

103. D’autre part, les professeurs de philosophie de la Sorbonne se montrent de plus en plus sectaires et il faut plus que jamais tenir la main à ce que les étudiants ecclésiastiques observent intégralement les interdictions de l’Encyclique Pascendi. Je ne puis nier que quelques examinateurs ne leur fassent payer cette abstention par une malveillance notoire au moment de l’examen. Mais l’intérêt de la foi doit passer avant toute considération. D’ailleurs quand un candidat s’impose vraiment, il réussit quand même : ainsi, c’est un Père du Saint-Esprit, notre élève, qui a été reçu en tête de liste avec la mention assez bien à la dernière session. Ceux qui ont à souffrir ce sont les candidats moyens ou douteux, qu’un peu de bonne volonté tirerait d’affaire. La façon dont se passent maintenant les examens de licence, c’est-à-dire le tête-à-tête de l’examinateur et de l’examiné, rend faciles les petites injustices et tout recours impossible.

40e Assemblée générale des évêques fondateurs, procès-verbal de la séance du 23 novembre 1910, 55 p., p. 26.

104. En 1906, le Séminaire Saint-Vincent-de-Paul – qui ne compte que vingt chambres – se dote d’une annexe. Celui des Carmes a deux, puis trois annexes: il s’agit en réalité d’appartements dans lesquels logent des petites communautés de prêtres originaires d’un même diocèse. En 1906-1907, ces annexes accueillent six Orléanais et quatre Berrichons; l’année suivante, on loue un appartement pour sept séminaristes d’Amiens et un autre pour quatre Berrichons.

105. Les sujets admis au Séminaire Normal doivent avoir déjà fait quatre ans d’études, deux de philosophie et deux de théologie dans leurs séminaires respectifs. Ils doivent suivre, pendant les deux premières années, les cours de l’Institut catholique dans les mêmes conditions que les autres étudiants. Ils doivent prendre les grades de licence à la fin de la première année et de doctorat à la fin de la deuxième. La troisième est particulièrement consacrée à des études spéciales de théologie, de philosophie, d’écriture sainte, d’histoire ecclésiastique, de droit canon, de langues orientales, suivant la nature de l’enseignement auquel chaque candidat est destiné par son évêque. Il est possible aux ecclésiastiques destinés par leur évêque à l’enseignement et à la direction dans un grand séminaire et déjà munis de leurs grades de venir au Séminaire Normal pour suivre la formation spéciale de troisième année uniquement.

106. La première année, sur les 11 élèves, 7 sont inscrits en théologie, 2 en philosophie scolastique, 1 en sciences et 1 en lettres. M. Tanquerey leur donne des conférences de pédagogie une fois par semaine. À travers un commentaire de Pascendi, ils étudient d’abord les conditions générales qui doivent assurer la plus stricte orthodoxie à un enseignement de grand séminaire. Ils apprennent ensuite comment préparer certains cours et comment les présenter aux esprits contemporains. Lors de l’année inaugurale du Séminaire Normal ont été évoqués en particulier les Traités de l’Église et de l’Incarnation, étudiés avec les professeurs de l’Institut catholique. Quant à la préparation spéciale de directeur de séminaire, elle s’opère par des exercices de parole ainsi que par des exercices de piété. Chacun est invité six ou sept fois dans l’année, une veille de dimanche ou de fête, à donner à ses confrères un entretien, un sujet d’oraison, un mot d’édification. La préparation à la direction de conscience s’effectue surtout lors des lectures spirituelles. On se penche plus particulièrement sur la délicate question de l’étude et de la décision des vocations.

107. 74 sont installés dans les locaux des Carmes, et 10 dans deux annexes (6 Orléanais et 4 Berrichons).

108. 3 sont installés dans les locaux des Carmes, et 11 dans des annexes rue d’Assas (7 Amiénois) et rue Cassette (4 Berrichons). Sur les 94, on compte 25 clercs.

109. Sur 83 élèves, on compte 63 prêtres. Les succursales des rues d’Assas, Cassette et Madame ont été supprimées.

110. Sur ces 85 élèves, on inclut quelques curés venus suivre des cours.

111. Sur ces 62 élèves, 36 appartiennent à la région universitaire, ce qui signifie que pour les diocèses adhérents, ce n’est pas du quart mais de la moitié que le recrutement a baissé. La moyenne annuelle est de 65 élèves, parmi lesquels M. Arquillière, de Lyon, s’est fait remarquer pour son doctorat sur les origines du gallicanisme.

112. La moyenne annuelle a été de 58 élèves, avec un pic à 70.

113. Sur 52 élèves, 40 appartiennent à la région universitaire, et 12 à d’autres diocèses.

114. Sur 55 élèves, 6 seulement fréquentent les Facultés canoniques. On compte 4 étrangers: 2 viennent du Luxembourg, et 2 du diocèse de Southwark.

115. Sur 61 élèves, 42 appartiennent à la région universitaire. Sont comptés 9 Bretons que leurs évêques n’ont pas voulu retirer malgré le détachement des 3 diocèses en 1913 au profit des Facultés catholiques d’Angers. Les autres viennent essentiellement de Bordeaux – en raison de bons rapports avec le supérieur du Grand Séminaire – et on compte 2 Canadiens, 2 Luxembourgeois, 2 Espagnols ainsi que des prêtres originaires de Pologne russe et d’Allemagne.

116. En raison de la croissance des effectifs, on installe une partie du séminaire dans une maison d’étudiants fondée par Saint-Sulpice dans les vieux restes du Petit Séminaire de Notre-Dame-des-Champs.

117. 15 étudiants logent dans une annexe.

118. Sur ces 15 étudiants, on en compte 6 qui n’appartiennent pas à la région universitaire.

119. À la rentrée, on ne compte que 4 élèves : 2 Français et 2 Anglais. La maison compte des hôtes ecclésiastiques qui viennent brouiller les chiffres.

120. Sur 17 élèves, on compte 11 prêtres et 6 séminaristes.

121. Le séminaire est désormais installé rue du Regard du fait de l’hospitalité de Saint-Sulpice. La moitié des élèves proviennent de diocèses n’appartenant pas à la région universitaire (Lyon, Montréal, Rodez, Toulouse). L’autre vient des diocèses de Bayeux, Bourges, Saint-Flour, Séez et Vannes.

Sur 11 étudiants, 8 sont inscrits en théologie, 2 – des Canadiens – en Lettres, 1 en langues sémitiques.

123. 39e Assemblée générale des évêques fondateurs, procès-verbal de la séance du 24 novembre 1909, op. cit., p. 11-12.

124. Pourquoi ne mentionnerais-je pas encore une autre cause qui, cette année, m’a paru agir plus fortement que les années précédentes ? Elle réduit à presque rien nos Facultés canoniques. C’est l’aspiration qui se fait du côté de Rome. Si le nouvel Institut biblique compte du premier coup 85 étudiants, il faut bien qu’ailleurs le vide se soit fait. D’où la pénurie qui se fait sentir à votre belle école des langues orientales, pour laquelle Vos Grandeurs avaient institué des diplômes. Je connais quatre brillants sujets, entre autres, qui devaient être aux Carmes cette année, et suivre les cours de cette école, et qui, pour des raisons qui ne touchent pas à la science, sont allés là-bas.

39e Assemblée générale des évêques fondateurs, procès-verbal de la séance du 24 novembre 1909, op. cit., p. 11-12.

125. Idem, p. 43.

126. 41e Assemblée Générale des évêques fondateurs, procès-verbal de la séance du 15 novembre 1911, 55 p., p. 32. À la rentrée de 1911, on compte 43 inscrits aux Facultés canoniques, dont 24 issus de diocèses étrangers à la circonscription universitaire (1 Italien de Turin, 1 Brésilien, 1 Argentin, 5 « Russes » – 1 de Kiev et 4 de Varsovie – 3 de Rodez, 4 de Cambrai, 2 d’Annecy, 1 pour Albi, Agen, Poitiers, Grenoble, Valence, Le Mans et Strasbourg). Sur les 19 autres, il y a 3 vicaires de Paris et 4-5 laïcs inscrits en philosophie scolastique. Au total, on ne compte qu’une douzaine d’ecclésiastiques envoyés par 32 diocèses aux Facultés canoniques !

127. Je ne vous dissimulerai pas, Messeigneurs, que ma première pensée, en apprenant le détachement de ces diocèses [bretons], a été de vous demander et de demander au Saint-Père la permission de me retirer. Il est par trop lassant pour un recteur de passer son existence à boucher des voies d’eau; or, tous les ans, depuis que je suis recteur, une nouvelle voie d’eau s’est déclarée; pour parler sans métaphore, chaque fois que nous avons cru rétablir l’équilibre du budget, il a été détruit.

43e Assemblée générale des évêques fondateurs, procès-verbal de la séance du 26 novembre 1913, op. cit., p. 41.

Ah ! si à l’origine le Saint-Père avait pu prendre sur lui de donner une impulsion générale aux familles catholiques de France par des instructions catégoriques, si, du moins, l’épiscopat avait jugé unanimement de la valeur de l’œuvre entreprise, et si le clergé avait suivi l’épiscopat, les Universités catholiques de France seraient devenues en peu d’années le cadre de toute la jeunesse catholique, aujourd’hui partagée entre tant d’œuvres, d’associations et de courants divers.

Idem, p. 43.

128. Le programme de 1907 avait pour but, conformément aux désirs du Saint-Siège, de traiter en deux ans les questions essentielles de la philosophie et même de l’histoire de la philosophie, pour trois raisons : faire refaire à tous une philosophie sérieuse ; permettre aux étudiants qui n’avaient jamais fait de philosophie de suivre un cours complet ; permettre aux candidats à la licence universitaire de philosophie de voir ou de revoir parallèlement avec leur programme l’ensemble de la philosophie scolastique. Ce programme n’a pas été respecté par les professeurs – à l’exception, on l’a vu, du Père Sertillanges – qui ont presque tous continué à étudier des questions spéciales et restreintes au lieu d’aborder des questions générales.

129. En 1911, après l’organisation d’un concours de philosophie dans les maisons d’enseignement secondaire, un des professeurs de l’Institut catholique, l’abbé Piat, élabore un rapport dans lequel il estime que le concours reflète la faiblesse des lectures non seulement des élèves, mais également de leurs maîtres, dont on déplore la dépendance à l’égard des philosophes en vue de l’enseignement officiel. Plusieurs copies errent sur les frontières du kantisme, de l’associationnisme, et même du symbolisme. 41e Assemblée générale des évêques fondateurs, procès-verbal de la séance du 15 novembre 1911, op. cit., p. 22-23. Il conclut sur l’urgence d’une formation plus sérieuse des professeurs de philosophie de l’enseignement secondaire.

130. 43e Assemblée générale des évêques fondateurs, procès-verbal de la séance du 26 novembre 1913, op. cit., p. 12-13.

131. 43e Assemblée générale des évêques fondateurs, procès-verbal de la séance du 26 novembre 1913, op. cit., p. 25.

132. 65 aux Facultés canoniques, 419 en droit, 192 en lettres et 39 en sciences. Les femmes sont d’ailleurs de plus en plus nombreuses à l’Institut catholique: on en compte alors 60.

133. L’École est située 12, rue du Luxembourg. M. Verdier y assure un cours de morale appliquée aux affaires.

134. Pour succéder à M. Guibert à la tête du Séminaire des Carmes, l’autorité compétente a désigné M. Verdier, directeur du Séminaire de Paris; ce choix a été accueilli avec une grande faveur par votre Commission ; M. Guibert succédera à M. Monier au Séminaire normal et y sera suppléé, pendant des absences trop à prévoir, par M. Vigourel, qui a déjà dirigé ce séminaire depuis la mort de M. Monier. Ainsi nous a été conservé l’espoir de garder M. Guibert dans nos conseils.

135. Dans l’église de son village natal, il a offert, dans le cadre de la restauration de l’édifice, un vitrail où l’on peut le voir en jeune abbé en compagnie de sa mère, représentée en paysanne en prière. Son collaborateur aux Carmes, le Père Pressoir, n’hésite pas à parler du « culte » du cardinal Verdier pour sa mère. Jean Pressoir, Souvenirs d’un « fils » sur le cardinal Verdier, Études, t. 243, n° 9, 5 mai 1940, p. 244. Voir également la préface qu’il donne à un ouvrage collectif intitulé À nos mères et lié à l’association des mères de prêtres.

136. Jean Verdier obtient des résultats exceptionnels au petit séminaire Saint-Pierre de Rodez, accumulant au fil des ans les prix d’excellence et les fonctions les plus prestigieuses : chef de division, préfet de congrégation, président du petit et du grand Athénée. Il est bachelier en 1881.

137. Parmi ses maîtres, une figure importante: le sulpicien Adolphe Tanquerey (1854-1932), qui enseigne à Rodez la théologie dogmatique entre 1879 et 1887. Le passage au grand séminaire conditionne sa vocation sulpicienne et son désir de consacrer sa vie à l’œuvre des séminaires :

138. L’entrée dans la Compagnie ne s’est pas faite sans mal ni sans roueries, car l’évêque de Rodez, Mgr Bourret, nourrit d’autres projets pour le jeune Jean Verdier. Le supérieur du séminaire de Rodez, M. Bonnet, use alors d’un stratagème: après avoir présenté à son évêque les noms de tous les candidats à la vie religieuse sans mentionner celui de Jean Verdier, il ajoute :

42e Assemblée générale des évêques fondateurs, procès-verbal de la séance du 4 décembre 1912, op. cit., p. 23.

Autant en dirais-je [du bien] du nouveau Supérieur du Séminaire des Carmes.

M. l’abbé Verdier: la réputation qu’il s’était acquise au Séminaire de la rue du Regard, son esprit ouvert, son affabilité, sa parfaite expérience des jeunes ecclésiastiques, ont établi du premier coup son autorité dans ce milieu réputé difficile.

42e Assemblée générale des évêques fondateurs, procès-verbal de la séance du 4 décembre 1912, op. cit., p. 25.

L’emprise du Christ sur mon âme demeure bien le grand souvenir et le grand bienfait du séminaire. Et si j’y ajoute l’ineffable contact que les ordinations nous donnent avec Dieu, j’ose dire que cette empreinte est la grande grâce de ma vie, l’œuvre par excellence de nos séminaires. Rien ne peut la remplacer. Je devrais tous les jours de ma vie en remercier le bon Dieu.

In P. Boisard, Le cardinal Verdier, p. 16.

Il en est un autre qui désire être sulpicien. Mais j’hésite. Doué d’un don extraordinaire d’imitation, il serait capable, les faits en sont la preuve, de reproduire mes attitudes et paroles personnelles, peut-être même celles de Votre Grandeur ! Et puis il a la parole facile : je me demande s’il est bien fait pour nous. [Le supérieur est bien sûr sulpicien lui-même] – Prenez-le, répondit l’Évêque, j’ai remarqué dans ma longue existence que les hommes à la parole facile étaient de bons professeurs: prenez-le, vous en serez content.

In P. Boisard, Le Cardinal Verdier, op. cit. p. 18. On peut cependant estimer que Mgr Bourret, évêque de Rodez de 1871 à 1896 et futur cardinal, a pu avoir une influence dans la formation de Jean Verdier, en particulier comme partisan de l’apaisement face à la République des Républicains. Comme l’écrit Jacques Benoist :

Cette disponibilité par rapport à la politique lui a sans doute permis une œuvre considérable touchant en particulier le recrutement sacerdotal. Il est certainement un de ceux qui ont fait le plus pour que le Rouergue devienne, pour un temps, la « Bretagne du Midi ». Le cardinal Verdier se souvient certainement de cette personnalité qui a marqué sa jeunesse cléricale. L’évêque de Rodez n’est-il pas à l’unisson de Léon XIII comme lui l’est de Pie XI ? Des traits de modération leur sont communs. Ne dit-on pas qu’il est l’homme du second Ralliement ? Ne s’est-il pas pensé ainsi ?

Père Jacques Benoist, Jean, Cardinal Verdier (1864-1940), document dactylographié, 2000, 65 p., p. 8-9.

139. Il séjourne à la procure sulpicienne, dirigée alors par M. Captier, par la suite Supérieur général de la Compagnie entre 1894 et 1901.

140. Dans son Testament, le cardinal Verdier écrit : « Je remercie la Compagnie de Saint-Sulpice, à laquelle je dois tout ce que je suis. » (Cité par Jean Pressoir, op. cit.).

À défaut de savoir s’il existe une sorte de « vision sulpicienne du monde », selon l’expression de Jacques Benoist (op. cit. p. 9), on peut s’interroger sur ce que la Compagnie lui a donné de plus significatif. De fait, il lui doit sans doute un système théologico-philosophique élaboré au sein de la Compagnie : une sorte d’augustinisme cartésianisé mis au point aux XVIIe et XVIIIe siècles et utilisé en particulier au XIXe pour présenter le donné de la Révélation et résister au traditionalisme contrerévolutionnaire. Dans un contexte où, à la fin du XIXe siècle, Rome met l’accent sur la pensée de Saint Thomas, les Sulpiciens rappellent que la « religion », comme on dit alors, ne peut ni s’inféoder à une école philosophique, ni se dispenser de faire appel à l’une d’elles ou au moins à un fond commun qu’elle se constitue sur mesure, une sorte de « sagesse des nations » qu’on a appelée une « philosophie chrétienne ». Comme l’écrit Jacques Benoist auquel on reprend tout ce raisonnement (op. cit. p. 11) :

Cette façon de penser semble bien avoir été celle de M. Verdier. Il ne se hasarda pas, au temps de la crise entre modernistes et intégristes, à se prononcer sur ces questions. Il s’investit dans la morale pratique et pastorale et, même, dans les sciences sociales. Il n’en traita pas à partir d’un néothomisme viscéralement anticartésien et antikantien, mais à partir de la tradition qu’il avait reçue à Rodez, un « néo-augustinisme cartésianisé ».

séminaire, qui est son adjoint, et des directeurs au séminaire, qui sont les prêtres chargés de l’accompagnement spirituel et des confessions des séminaristes. Ces derniers directeurs peuvent être ou non professeurs.

141. Dans les séminaires sulpiciens, on parle du supérieur, du directeur du

142. Le supérieur en est M. Tixeront, auteur par la suite d’une Histoire du dogme catholique (1912-1914) qui intègre les données de la critique historique.

143. Comme à Périgueux, le professeur est très goûté. Son enseignement, à cette époque, ne se distingue ni par l’érudition, ni par la profondeur extraordinaire des aperçus philosophiques, mais par la finesse psychologique, le sens de l’adaptation, la délicatesse en matière doctrinale, le caractère pratique. Il est moins préoccupé de charger l’esprit de ses élèves que de les former. Son désir, tout en les instruisant solidement, est de leur apprendre à réfléchir, et de les préparer à leur futur ministère.

P. Boisard, Le Cardinal Verdier, op. cit., p. 30.

144. Ses cours ? Le mot, consacré par l’usage, paraissait bien inexact quand il s’agissait de l’enseignement donné par M. Verdier. Il nous indiquait un sujet à préparer… Puis il interrogeait, provoquant par une série de questions habilement posées, ou déduites de nos réponses, une discussion où se révélaient les divers aspects du problème… Alors, dégageant de la discussion les éléments incertains et sûrs, il nous dictait, en un raccourci puissant, plein et lumineux, les principes théologiques qu’il excellait ensuite à interpréter en fonction des événements ou des faits mouvements […].

Témoignage anonyme d’un des élèves de M. Verdier à Saint-Sulpice, in P. Boisard, Le Cardinal Verdier, op. cit., p. 37.

In P. Boisard, Le Cardinal Verdier, op. cit., p. 37-38.

145. Il enseigne comme son prédécesseur les traités de la Justice et des Contrats. J’apportai nécessairement à cet enseignement le sens de la réalité, ce qui frappa mon auditoire. Le traité était précisément la Justice et les contrats, celui où sont étudiées presque toutes les relations humaines et plus spécialement les relations du travail. J’abordais à quarante ans, et après sept ans de ministère pastoral [À Alix, il était en effet aussi le curé d’une petite paroisse de trois cents âmes], ces études sociales, si actuelles ! Dieu me menait, à mon insu, vers ma destinée.

146. Pour les autres séminaristes, on construit des locaux à Issy-les-Moulineaux.

147. Initiée par l’encyclique Rerum Novarum (1891), la réforme de la théologie morale a eu du mal à s’effectuer en France malgré plusieurs tentatives, en particulier celle de M. Louis Garriguet (cousin du supérieur général) et de M. Tanquerey, dont les nouveaux programmes ont été refusés par les évêques. Il faut attendre l’entredeux-guerres et M. Verdier justement pour assister à un authentique renouveau. Voir Philippe Lécrivain, La formation sociale dans les séminaires à la Belle Époque, in Denis Maugenest (dir.), Le mouvement social catholique en France au XXe siècle, Paris, 1990, p. 115-150.

44e Assemblée générale des évêques fondateurs, procès-verbal de la séance du 25 novembre 1914, p. 11.

148. Me permettrez-vous, Messeigneurs, de vous redire encore que l’esprit de notre vieille maison des Carmes reste bon. On y travaille ferme, mais on y prie bien. La présence à l’oraison du matin est et sera toujours, à mon avis, le vrai critère de la bonne vie sacerdotale de nos prêtres étudiants. Or, sur ce point, l’année a été particulièrement édifiante. Nos chers élèves ont fait largement et joyeusement la part de Dieu. Et les jeunes prêtres qui nous arrivent directement de vos grands séminaires ont donné aux anciens un exemple qui ne s’est pas démenti d’un bout à l’autre de l’année.

149. Mgr Baudrillart estime que l’on peut élaborer quelque chose en combinant le petit cours de morale de M. Verdier avec certains cours des professeurs de droit canon.

150. Mgr l’archevêque de Paris et plusieurs autres font observer que c’est revenir sur une question de principe tranchée jadis par les Évêques, et exposer les séminaires aux inconvénients alors signalés, que c’est risquer aussi d’amener les professeurs de l’Institut catholique à donner un enseignement élémentaire. Si chaque diocèse s’engageait à envoyer un sujet par an et pour deux ans, les Facultés canoniques auraient assez d’élèves, l’émulation serait assurée, et les séminaires diocésains ne pâtiraient pas pour cela.

43e Assemblée générale des évêques fondateurs, procès-verbal de la séance du 26 novembre 1913, op. cit., p. 49-50.

151. « Des maîtres sans élèves, c’est un non-sens; un très petit nombre d’élèves, c’est l’absence d’émulation et de vie. » 44e Assemblée générale des évêques fondateurs, procès-verbal de la séance du 25 novembre 1914, op. cit., p. 20.

152. Idem.

153. Mgr Baudrillart reconnaît que c’est à M. Verdier que l’on doit l’accord réalisé au sein des Facultés canoniques en vue de permettre d’adapter les enseignements à ces nouveaux élèves :

J’ajoute que grâce à cette combinaison dont l’honneur revient à M. Verdier, les Facultés canoniques retrouvent une vie qui, sans cela, eût été singulièrement compromise : tant de jeunes clercs sont sous les drapeaux !

44e Assemblée générale des évêques fondateurs, procès-verbal de la séance du 25 novembre 1914, p. 34.

154. 45e Assemblée générale des évêques fondateurs, procès-verbal de la séance du 24 novembre 1915, p. 11.

155. Un seul de ces prêtres étudiants est nommé : il s’agit d’un Québécois, M. Maheux.

156. 22 Français et 6 étrangers.

157. 45e Assemblée générale des évêques fondateurs, procès-verbal de la séance du 24 novembre 1915, p. 12.

158. Idem, p. 13. M. Verdier instaure un cours de répétitions pour faire porter tous leurs fruits aux leçons reçues. Le même jugement vaut pour les cours de théologie dont les auditeurs sont tous des séminaristes.

159. M. Verdier explique que si le recueillement rencontre des obstacles particuliers à l’Institut catholique, l’atmosphère a tout de même bien changé :

grâce à Dieu, j’ai pu écarter du Séminaire quelques prêtres qui donnaient à leur thèse de doctorat une préparation vraiment trop longue et dont les habitudes de vie, sans être mauvaises, ne pouvaient pas édifier. […] Et pour l’avenir, j’oserai demander à Vos Grandeurs de limiter aux futurs docteurs les permis de séjour dans notre Séminaire des Carmes. Pour préparer les thèses de doctorat, et supporter les frais qu’exigent les travaux et leur impression, ils donnent des leçons parfois assez lucratives. Ce qui n’était que moyen devient bientôt le but, et ces Messieurs ne veulent plus nous quitter. La place est bonne. À cette heure, cet obstacle n’est plus, et dans notre vieux Séminaire, le silence, le recueillement n’y sont plus de ce chef difficiles à garder.

Idem, p. 14.

160. Idem, p. 15.

161. Dont un jeune prêtre de Reims, blessé et réformé, l’abbé Fagot.

162. Un séminariste du diocèse d’Amiens est nommé, l’abbé Peltier (licence de philosophie scolastique).

163. 46e Assemblée générale des évêques fondateurs, procès-verbal de la séance du 13 décembre 1916, p. 10. Dans son propos, M. Verdier souligne en particulier les travaux intellectuels « de ce groupe d’hommes remarquables » qui dirigent des « revues estimées », composent des « dictionnaires importants et très réputés » et publient des ouvrages de théologie, de philosophie et d’ascétisme. « Ils ont conquis à la science catholique une place désormais respectée ». Il mentionne en outre le fait que désormais les publications de l’Institut catholique sont estimées au-delà du Rhin et qu’elles font honneur à la science catholique française.

Or, Messeigneurs, et c’est là que je voulais en venir, à ces hommes l’enseignement donne des moyens de vivre, une situation honorable, un prestige, une autorité, et, peut-être, plus qu’on ne le croit, la méthode vraie et la sécurité doctrinale. Si demain, ce qu’à Dieu ne plaise, ces maîtres étaient sans élèves, ils devraient ou se disperser pour gagner leur vie, ou travailler désormais sans soutien et sans contrôle. L’Église perdrait une de ses forces et la France une de ses gloires.

Idem, p. 11. On le voit, le ton a changé, et, à la faveur de la guerre, on passe d’une

culture à une autre, de la défensive à un certain optimisme.

164. 46e Assemblée générale des évêques fondateurs, procès-verbal de la séance du 13 décembre 1916, p. 11.

165. Rappel des textes romains de référence dans la mise en œuvre de cette réforme in 46e Assemblée générale, op. cit., p. 21-22 part de se considérer comme des directeurs d’études. Ils doivent d’ailleurs recevoir régulièrement les étudiants.

166. À ce propos, le cardinal Dubois demande au cardinal Bisleti, Préfet de la Congrégation des études, de régler un délicat problème concernant ce professeur en lui accordant un doctorat ad honorem, le doctorat en Sorbonne n’étant pas envisageable parce que, selon Mgr Baudrillart, M. Maritain s’étant manifesté comme le principal adversaire d’Henri Bergson, son ancien maître, « sa situation en face d’un jury universitaire serait délicate. » Le cardinal Bisleti répond favorablement à cette demande. 46e Assemblée générale des évêques fondateurs, procès-verbal de la séance du 13 décembre 1916, p. 42.

167. Après le procès-verbal de l’Assemblée générale de 1917. « Note sur le séminaire Saint-Thomas-d’Aquin », par le cardinal Dubois, archevêque de Rouen.

168. Voir sa note à ce sujet, datée du 24 novembre 1917, in 47e Assemblée générale des évêques fondateurs, procès-verbal de la séance du 28 novembre 1917, p. 43-44. Il y propose la constitution de trois sections aux Carmes: une section de philosophie de 20 élèves ; une section de théologie de 15 à 20 élèves ; une section d’étudiants

169. Au cours de cette même année scolaire [1916-1917], Saint-Sulpice a fait d’actives démarches contre le Séminaire Saint-Thomas-d’Aquin à la Congrégation des Séminaires et Universités. J’en ignore les détails précis. Mgr Baudrillart pourrait peutêtre nous renseigner à ce sujet. Malgré cette intervention, la S. Congrégation n’a rien changé à la situation du Séminaire. Mais le Supérieur général des Maristes en ayant appris l’existence et craignant qu’elles ne fussent inspirées par les dispositions – ignorées de lui, mais connues de Saint-Sulpice – de la majorité des évêques protecteurs de l’Institut catholique, écrivit au commencement des vacances à Mgr le Recteur de vouloir bien décharger le R. P. Peillaube de la direction du Séminaire. Mgr Baudrillart ne put qu’accepter la retraite du R. P. Peillaube, qui était d’ailleurs fort souffrant; mais il réserva l’avenir, ne pouvant qu’attendre une décision de l’assemblée des évêques protecteurs et de la Sacrée Congrégation des Études.

170. De fait, on peut discerner une certaine tension entre les Pères Peillaube et Verdier. Le premier proteste par exemple contre la permission accordée aux ecclésiastiques dans les Facultés de Lettres et de Sciences de 20 à 25 élèves, soit un total de 60 à 65 élèves. Il propose aussi d’envisager, si les effectifs venaient à augmenter, l’utilisation par le séminaire de la Maison de Famille de la rue Cassette.

Cardinal Dubois, Note sur le Séminaire Saint-Thomas-d’Aquin, p. 11.

Le cardinal Dubois ajoute :

Mais, la question s’élève bien au-dessus d’une rivalité quelconque entre deux Sociétés religieuses également dignes de tout respect. Les Maristes n’ont jamais eu l’intention de faire concurrence aux Sulpiciens. Ils n’auraient pas, je le sais, accepté de fonder le Séminaire Saint-Thomas-d’Aquin s’ils avaient pu prévoir que ceux-ci ouvriraient le Séminaire des Carmes aux séminaristes, contrairement à leur opinion souvent exprimée. Et aujourd’hui encore ils ne reviendraient pas sur leur décision de fermeture, si dans l’avenir il devait en résulter une regrettable concurrence.

Idem, p. 13-14.

séminaristes par le second de se passer d’un cours de cosmologie et déplore que les séminaristes, du fait de la variété des cours qu’ils suivent en dehors de la philosophie, soient inférieurs en philosophie par rapport aux étudiants laïques. Il demande donc que les séminaristes des Carmes suivent effectivement le cours de cosmologie. Les évêques donnent raison au doyen de la Faculté de Philosophie. 47e Assemblée générale des évêques fondateurs, procès-verbal de la séance du 28 novembre 1917, p. 39.

Deux motifs m’avaient déterminé à vous demander cette fondation. 1° la nécessité qui paraissait alors s’imposer de former un corps professoral pour les grands séminaires, dont l’organisation se trouvait atteinte par l’arrêté de M. Combes contre Saint-Sulpice et Saint-Lazare et par la loi de séparation; 2° le désir d’élever ces futurs professeurs dans un milieu plus propice à une aussi haute vocation que celui du Séminaire des Carmes, d’où n’avaient pas encore été complètement extirpées les influences modernistes, sillonnistes, universitaires, qui, malgré la vigilance des chefs, s’y étaient exercées, comme à peu près partout d’ailleurs, dans les années qui avaient précédé l’encyclique Pascendi.

171. Cardinal Dubois, Note sur le Séminaire Saint-Thomas-d’Aquin, op. cit., p. 14.

172. Mgr Baudrillart revient sur les circonstances de la création de ce séminaire dix ans auparavant :

47e Assemblée générale des évêques fondateurs, procès-verbal de la séance du 28 novembre 1917, p. 20-21. Après le départ de M. Valat, le séminaire « se banalise » et se fond à peu près avec le séminaire de la rue du Regard. Depuis, les circonstances extérieures et l’atmosphère des Carmes ont considérablement changé.

173. Dont deux seulement ont été envoyés par les évêques protecteurs: l’abbé Ninet (Verdun) et l’abbé Fagot (Amiens).

174. Ces jeunes gens appartiennent à des familles excellentes, généralement aisées. Un détail vous dira le bon milieu où ils ont été élevés. En comptant leurs frères et sœurs, nous approchons, si nous ne le dépassons, le beau chiffre de quatre-vingt : c’est une moyenne de cinq ou six enfants pour chaque famille. Ce petit noyau d’élèves, d’une éducation un peu plus soignée, donne à la communauté toute entière une allure qui a été remarquée, et qui ne peut manquer d’accroître, auprès des étudiants laïques et des fidèles qui nous voient, le prestige du sacerdoce.

47e Assemblée générale des évêques fondateurs, op. cit., p. 9.

175. De plus, un voyage de Mgr Baudrillart au printemps 1917 lui permet d’obtenir l’envoi de trois séminaristes de Strasbourg aux Carmes.

176. 47e Assemblée générale des évêques fondateurs, op. cit., p. 11. M. Verdier ajoute : D’aucuns redoutent que beaucoup de ces jeunes si calmes d’esprit, ne passent dans le domaine très voisin de la passivité et de la paresse intellectuelle. Le danger existe peut-être: mais puisqu’il faut décidément nous résigner en toutes choses à redouter les excès et à les prévenir, j’estime qu’il est plus aisé d’exciter et de soutenir l’ardeur des dociles, que de réprimer l’orgueil de l’esprit et de former des intelligences qui ne font plus crédit à leurs maîtres. En tout cas, pour les restaurations et les organisations de demain, cette attitude de docilité et de confiance est une grande grâce, et reste notre meilleur espoir.

Idem.

177. Mgr Baudrillart évoque dans son discours « les bombardements diurnes et nocturnes, ceux-ci accompagnés de levers à toute heure de la nuit, auxquels il eut été imprudent d’appliquer la devise chère à beaucoup d’étudiants : Vanum est vobis ante lucem surgere. » 48e Assemblée générale des évêques fondateurs, procès-verbal de la séance du 4 décembre 1918, p. 18.

178. Un tiers est parti pour le front, sept ont reçu le sacerdoce et font leurs premières armes dans le ministère, tandis que les prêtres étudiants arrivés au terme de leurs études sont partis enseigner dans les séminaires et les collèges.

179. Deux viennent de Dijon « pour être initiés à nos méthodes d’enseignement et à la direction spirituelle d’après les traditions sulpiciennes » ; un vient du Mans, un de Rennes, un des États-Unis (il se prépare à occuper une chaire à l’Université catholique de Washington), et un est un Maronite (docteur en philosophie qui vient parfaire sa formation et sa maîtrise du français).

180. 48e Assemblée générale des évêques fondateurs, op. cit., p. 19-20.

181. 48e Assemblée générale des évêques fondateurs, op. cit., p. 10-11.

182. Idem, p. 11.

183. Quand les évêques de France décidèrent de fonder des Universités catholiques, ils créèrent auprès de chacune d’elles un séminaire universitaire. Mais […]

ce séminaire n’était pas un vrai séminaire. On ne devait, en effet, y admettre que des ecclésiastiques ayant achevé, ou à peu près, leur séminaire normal. Ils venaient seulement, deux ou trois années au plus, préparer leurs grades universitaires ou canoniques. C’était un séminaire de prêtres.

Dans ce système, qu’on pouvait alors appeler le « système français », on laissait aux grands séminaires diocésains comme le monopole de la préparation au sacerdoce, et on conservait à chacun d’eux son élite intellectuelle. D’autre part, les Facultés canoniques pouvaient donner plus aisément à des élèves déjà initiés et formés à un enseignement vraiment supérieur.

Ces avantages étaient incontestables, au moins théoriquement. Il faut même reconnaître qu’avec ce mode de recrutement, les Facultés catholiques eurent dès l’origine un vrai succès et brillèrent d’un grand éclat. Mais, pratiquement, on se heurta bientôt, et surtout après l’application de la loi de séparation, à de graves obstacles.

M. Boisard, le Cardinal Verdier, p. 46.
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